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HAPITRE 



La formation du concept 
de securite sociale 



C'est a la fin du xix e siecle quapparaissent, dans les pays industrialises de PEurope, les 
premiers systemes qui tendent a l'indemnisation selon des formules originales des risques 
et aleas de l'existence, avant que les defis nes de la crise economique de 1929 et de la guerre 
ne conduisent, au tournant du xx e siecle, a un renouvellement des conceptions qui 
determinera, a la Liberation, 1'institution des systemes de securite sociale et confereront 
a Tinstitution les caracteres que nous lui connaissons. S'il est vrai qu elle constitue, 
dans l'histoire de la prise en charge des risques sociaux, une veritable rupture avec les 
conceptions du passe, l'avenement de la Securite sociale n'en est pas moins le fruit d'une 
longue evolution, dont il importe de retracer les principales etapes. 



Les techniques traditionnelles de protection 
contre les risques sociaux 

§1 - Une technique individuelle : l'epargne 

L'epargne est la forme la plus simple de protection contre les risques : celui qui entend se 
preserver, distrait de la consommation une partie de son revenu pour faire face, le jour 
yenu, aux risques de l'existence (maladie, chomage, retraite, etc.). Elle presente d'in- 
pntestables avantages : elle constitue en effet un encouragement a Peffort individuel 
et concourt, par ailleurs, au developpement de l'economie en favorisant l'investissement 

L'epargne est assortie toutefois de serieuses limites : 

• Elle implique des revenus suffisamment eleves pour permettre une epargne signi- 
ficative ; de fait, les personnes les plus defavorisees ne peuvent epargner, alors meme 
qu'elles comptent parmi les categories les plus vulnerables. 

• Les aleas economiques rendent l'epargne inefricace. Ainsi la depreciation monetaire 
a-t-elle mine, entre les deux guerres mondiales, les efforts d'epargne de bien des tra- 
vailleurs independants (commer cants, professions liberates ), les conduisant a solli- 
citer, a la Liberation, le benefice de systemes de securite sociale. 

§2 - Une technique ancienne : le role de la famille 

1. Le role de la famille n'a nul besoin d'etre souligne dans la couverture des risques : la 
solidarite qui s'applique au sein de la famille, conduit naturellement a la prise en charge 
financiere, mais egalement physique de ceux de ses membres qui ne peuvent pas subve- 
nir a leurs besoins du fait de leur age, de leur sante ou encore de la situation economique. 

L'implication de la famille dans la couverture des risques sociaux nest pas sans limites. 
Elle est naturellement fonction de la capacite financiere de la famille et de l'etendue des 
ri-qnes que celle-ci est amenee a supporter, devolution de la structure de la famille n est 
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pas non plus sans incidence : le developpement de la famille nucleaire (les parents et les 
jeunes enfants) et Feclatement de la famille traditionnelle (accroissement du nombre des 
divorces, families mono-parentales, families recomposees) rendent plus aleatoire que 
par le passe la mise en oeuvre de la solidarity familiale pour la protection contre les 
risques et aleas de F existence. 

2. Le role de la famille persiste, aujourd'hui encore, dans notre droit de la protection 
sociale : 

• L' attribution de nombre des prestations de Faide sociale est subordonnee ainsi a la 
mise en oeuvre, au prealable, de Y obligation alimentaire des proches du beneflciaire. 

• A Foppose, la couverture des risques prend en compte, frequemment, la situation 
familiale de Finteresse : on mentionnera ainsi, independamment des prestations fami- 
liales proprement dites, Fextension du benefice des prestations en nature des assu- 
rances maladie et maternite aux proches (conjoint ou concubin, enfants a charge) de 
Fassure, Finstitution de la pension de reversion au profit du conjoint survivant de Fas- 
sure ou l'attribution de rentes d'ayant droit aux proches de la victime d'un accident 
du travail apres le deces de celle-ci. 

3. Dans un registre quelque peu different, on relevera le role joue, dans les societ.es tra- 
ditionnelles, par les structures socioprofessionnelles (metiers et corporations) dans la 
protection de leurs membres contre les risques sociaux. 

§3 - Une technique de prise en charge des accidents : 
la responsabilite civile 

Lorsque la realisation d'un risque est imputable a un tiers, F application des regies de la 
responsabilite civile (ou de la responsabilite administrative) et de F assurance est de 
nature a garantir la reparation du prejudice subi (par ex. : frais medicaux et hospitaliers, 
perte de revenu). 

La couverture du risque implique toutefois que les regies de la responsabilite s'appliquent, 
autrement dit qu'un tiers soit intervenu dans la genese de Faccident, et que son action ou 
son abstention s'averent susceptibles d'engager sa responsabilite. II importe par ailleurs 
qu'il soit solvable ou bien assure. 

§4 - DES TECHNIQUES COLLECTIVES I l'aSSURANCE 
ET LA MUTUALITE 

1. Les techniques de V assurance et de la prevoyance collective reposent sur la repartition 
des risques (on parle en ce sens de mutualisation des risques) entre Fensemble des per- 
sonnes appelees a participer a Foperation de prevoyance. Chacun supporte ainsi une 
prime (assurance) ou bien une cotisation (mutualite) et peut pretendre, en contrepartie, 
au benefice d'une indemnite s'il est victime de la realisation du risque couvert. 

2. S'il est vrai qu'elles procedent d'une meme technique de protection, Fassurance et la 
mutualite s'inscrivent toutefois dans une conception nettement differente de la protec- 
tion sociale : 

• L' assurance tend a la couverture d'un risque au sens statistique du terme; des 
lors, le montant des primes exigees de Fassure est fonction de la frequence et de la 
gravite previsible du risque. L'assurance revet, par ailleurs, le caractere d'une activite 



commerciale qui comporte des charges (prospection de la clientele, publicite) et doit 
degager des benefices. 

• La mutualite tend davantage a promouvoir la solidarity entre ses membres. 
Forfaitaires ou proportionnelles au revenu, les cotisations sont, le plus souvent, indif- 
ferentes au risque encouru par chacun. La mutualite est une institution depourvue 
de but lucratif. Elle est, dans ces conditions, nettement plus accessible. 

3. Quels que soient leurs avantages, l'assurance et la mutualite comportent certaines 
limites : 

• L'inadaptation a la prise en charge de certains risques et charges insusceptibles 
d'une prevision un tant soit peu precise (chomage), voire depourvus de tout carac- 
tere veritablement aleatoire (charges de famille). 

• Linsuffisante solidarity decoulant du caractere purement volontaire de la sous- 
cription d'un contrat d'assurance ou de Padhesion a une mutuelle. 

• Le cout des cotisations, a fortiori des primes d'assurance pour les personnes aux 
revenus les plus modestes. 

§5 - Une technique ambivalente : l'assistance 

1. L'assistance peut s'autoriser d'origines fort anciennes. Traduction du devoir de charite, 
elle decoule ainsi, pour une part, de Faction des institutions religieuses (on connait le role 
des congregations et confreries religieuses aupres des pauvres dans la France de l'Ancien 
Regime). L'Etat pourvoit egalement a la prise en charge des plus defavorises, la politique 
d'assistance procedant a la fois de la volonte de lutter contre la pauvrete et du souci de 
preserver l'ordre public (on a pu parler ainsi de « renfermement des pauvres »). 

2. Souvent fonction des circonstances (famines, epidemies, guerres) et des institutions, 
publiques ou privees, qui y concourent, l'assistance traditionnelle n'assurait qu une cou- 
verture limitee des risques et aleas de Texistence. Elle revetait, par ailleurs, un caractere 
quelque peu humiliant pour ceux qui en beneficiaient. 

Elle n'a pas pour autant disparu. La Revolution fran^aise a tente, d'une certaine maniere, 
de lui donner ses lettres de noblesse en instituant le droit aux secours publics (erige en une 
dette sacree par la Constitution montagnarde du 24 juin 1793). Elle subsiste de nos 
jours sous la forme de l'aide sociale et connait meme un veritable retour en force du fait 
du developpement de la pauvrete dans les pays riches et de la crise de la securite sociale 
(v. infra, troisieme partie, chap. I). 
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La periode classique : la protection des travail leurs salaries 
et Tamenagement des techniques derivees 

Deux evenements caracterisent, du point de vue de l'histoire economique et sociale, la 
premiere moitie du xix e siecle : le premier, d'ordre economique, conduit a la revolution 
industrielle qui entraine le developpement d'une categorie sociale nouvelle : le salariat; 
le second, d'ordre politique et juridique, se traduit par la disparition des cadres socio - 
professionnels traditionnels qui concouraient a la fois a reguler les rapports au sein des 
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metiers et professions et a garantir une protection minimale a leurs membres face aux 
risques de Fexistence, au profit de V individualisme liberal qui laisse Fouvrier seul face 
a Femployeur (tel est Feffet, en France, du decret d'Allarde des 2 et 17 mars 1791 et de la 
loi La Chapelier des 14 et 17 juin 1791 qui mettent fin aux metiers, corporations et 
jurandes et font obstacle a la constitution des groupements professionnels). 

L'application sans nuances des principes de Feconomie liberate se traduit, dans les 
pays europeens ou Findustrie prend son essor (notamment en Grande- Bretagne et en 
Allemagne, a un moindre degre en France), par Femergence d'une nouvelle categorie 
socioprofessionnelle : la classe ouvriere (egalement appelee le proletariat), que caracterise 
sa vulnerabilite extreme aux risques sociaux. C'est de Fapprehension du phenomene 
que naissent, au cours de la seconde moitie du xix e siecle, les premieres mesures originales 
de prise en charge des risques. La question sociale se confondra d'ailleurs durablement avec 
la question ouvriere. 

Cette evolution se traduit, principalement, par Famenagement des techniques tradition- 
nelles de maniere a repondre a la nature particuliere des risques encourus par les salaries 
de Findustrie. Ces techniques derivees n'en conduisent pas moins, a Foccasion, a des solu- 
tions originales qui prefigurent les principes de la securite sociale. 

§1 - LA REPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

L S'il entendait obtenir une reparation de Femployeur, le salarie victime d'un accident 
dans Faccomplissement de son travail, devait etablir une faute, au sens de Farticle 1382 
du Code civil, a la charge de son employeur. Une telle preuve s'averait frequemment dif- 
ficile : les regies de la responsabilite civile repondaient, en effet, malaisement a des accidents 
dus bien souvent a une cause inconnue, a la force majeure, voire a une faute de la victime 
ou a une faute d'un autre salarie. II convenait egalement pour le salarie d'engager a Fen- 
contre de son employeur une procedure complexe et couteuse devant les juridictions 
civiles. Une reforme s'imposait done qui soumette les accidents du travail a des regies 
mieux appropriees. 

De longues annees furent necessaires, le patronat se refusant, durablement, a toute evo- 
lution sur ce point. Est-ce la crainte de voir la responsabilite de Femployeur systema- 
tiquement engagee en cas d'accident du travail ? Toujours est-il quune loi fut enfm adop- 
tee en 1898, deux annees a peine apres Fintervention de Farret Veuve Teffaine (Civ., 
16 juin 1896), qui consacrait le principe de la responsabilite du fait des choses que Fon a 
sous sa garde en application de Farticle 1384 du Code civil. 

2. La loi du 9 avril 1898 dote ainsi Findemnisation des accidents du travail d'un regime 
juridique propre : elle institue la responsabilite automatique de Femployeur (sur le fon- 
dement du risque) en cas d'accident du travail, mais n'ouvre au salarie victime que le 
benefice d'une reparation forfaitaire (couverture des frais medicaux et indemnisation de 
la perte de gain). Seule une faute caracterisee de Femployeur est de nature a ouvrir droit 
a la victime a une reparation plus etendue. 

Souvent presentee, d'un point de vue symbolique, comme la loi fondatrice de notre sys- 
teme de securite sociale, la loi du 9 avril 1898 ne s'en inscrit pas moins, du point de vue 
juridique, dans le cadre du droit de la responsabilite civile : elle institue, par derogation 
aux dispositions des articles 1382 et s. du Code civil, un regime special de responsabilite 
civile propre aux accidents du travail. 
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3. La loi du 9 avril 1898 fit Fobjet de plusieurs modifications d'importance : 

• Diverses lois intervinrent pour en elargir le champ duplication a de nouvelles 
categories de travailleurs (salaries du commerce, salaries de Fagriculture, personnel 
domestique, etc.) ; 

• La loi du 31 mars 1905 ouvre aux victimes d'un accident du travail la faculte, 
lorsque Femployeur a souscrit une assurance, d'agir directement a Fencontre de Fas- 
sureur pour obtenir le versement des indemnites qui lui sont dues ; 

• La loi du 25 octobre 1919 reconnait egalement droit a indemnisation au salarie 
atteint de Tune des affections d'origine professionnelle figurant dans un tableau (a 
Forigine, il n'existe que trois tableaux). 

4. ^institution de la securite sociale conduit, en 1946, a integrer la couverture des acci- 
dents du travail dans le nouveau regime general dont elle constitue Tune des branches. 
Desormais partie integrante de la securite sociale, celle-ci n'en conserve pas moins une 
originalite quelle doit a la perennite des conceptions qui ont preside a F adoption de la 
loi du 9 avril 1898. 

§2 - La naissance des assurances sociales 

La prevoyance collective s'est appliquee, des la premiere moitie du xix e siecle, a la prise en 
charge des risques sociaux, donnant naissance a de nombreuses societes de secours 
mutuels. Quoiqu encourage par les pouvoirs publics, le developpement de la prevoyance 
collective se heurte cependant a des difficultes tenant en particulier a Finsuffisance des 
ressources des caisses de secours mutuels. C'est a ces difficultes quentend remedier la 
creation des assurances sociales. 



A. Les assurances sociales en Allemagne 



1. L' institution des assurances sociales en Allemagne s'inscrit dans un contexte bien 
precis : le chancelier Bismarck entend faire echec au developpement des mouvements 
socialistes en engageant une politique d' amelioration du sort de la population ouvriere. 
Adoptees en 1883 (assurance maladie), en 1884 (assurance accidents du travail) et en 1889 
(assurance invalidity et vieillesse), plusieurs lois vinrent doter ainsi les salaries de Fin- 
dustrie d'un ensemble d' assurances sociales. 

2. Telles qu institutes par Bismarck, les assurances sociales comportent trois caracte- 
ristiques majeures : 

• Elles sont obligatoires (du moins pour les ouvriers aux revenus les plus modestes : 
plafond d'affiliation). 

• Elles couvrent Fensemble des risques (sante, retraite, risques professionnels). On 
remarquera en particulier que la protection contre les accidents du travail echappe aux 
regies de la responsabilite civile et constitue Fun des risques couverts par les assurances 
sociales. 

• Leur financement repose sur le partage des cotisations entre le salarie et l'em- 
ployeur : a la cotisation due par le salarie, s'ajoute une cotisation a la charge de l'em- 
ployeur. Les cotisations sont assises non sur Fevaluation des risques, mais sur les 
salaires ou gains professionnels. 

3. U institution des assurances sociales en Allemagne a exerce une influence certaine sur 

revolution des systemes de protection sociale. Des la fin du xix e siecle, d'autres Etats se 



sont inspires des principes adoptes par le chancelier Bismarck et se sont dotes, principa- 
lement au profit des salaries, de systemes d'assurances sociales (tel est le cas, par ex., du 
National Insurance Act adopte en Grande-Bretagne en 1911). 

B. Les assurances sociales en France 

1. Les assurances sociales n'ont vu le jour que tardivement en France. Certes, les pouvoirs 
publics ont encourage, des le milieu du xix e siecle, le developpement de la mutualite et de 
la prevoyance collective, soumis, a la fin du siecle, les accidents du travail a un regime juri- 
dique propre (loi du 9 avril 1898) et reforme en profondeur, au debut du xx e siecle, Pas- 
sistance. Les assurances sociales n'ont connu, en revanche, aucune application veritable 
avant la Premiere guerre mondiale, reserve faite de Finstitution des retraites ouvrieres et 
paysannes (loi du 5 avril 1910). Limitees au seul risque vieillesse, celles-ci se revelerent 
toutefois un echec, ne serait-ce qu'en raison du caractere purernent facultatif de Paffi- 
liation au regime. 

La question des assurances sociales prit une nouvelle tournure au lendemain de la Pre- 
miere guerre mondiale du fait du retour a la mere patrie des trois departements d' Alsace 
et de Moselle, dont les habitants beneficiaient des assurances sociales institutes trente ans 
plus tot par Bismarck. Les pouvoirs publics durent affronter F opposition tant du patro- 
nat que des milieux medicaux, voire de certains syndicats de salaries. La premiere loi 
promulguee le 5 avril 1928 se heurta a de telles manifestations de rejet que le Parlement 
dut remettre Fouvrage sur le metier (loi du 30 avril 1930). 

2. Reprenant les principes formules en Allemagne, les assurances sociales institutes par 
la loi du 30 avril 1930 se caracterisent ainsi : 

• Elles s'etendent aux travailleurs salaries de Findustrie et du commerce dont la 
remuneration est comprise en deca d'un seuil determine (plafond d'affiliation). 

• Elles couvrent les risques lies a la maladie, a la maternite, a Pinvalidite, a la vieillesse 
et au deces et constituent ainsi un ensemble de cinq assurances. 

• Elles sont financees par des cotisations assises sur les salaires et supportees pour 
partie par le salarie et pour partie par Femployeur ; le taux est alors fixe a 8 % (4 % a 
la charge du salarie, 4 % a la charge de Femployeur). 

• Leur gestion repose sur le principe du libre-choix de Forganisme assureur par 
Passure (mutuelle, caisse d'entreprise, caisse confessionnelle, etc.) ; la loi institue 
cependant dans chaque departement une caisse d'assurances sociales pour ceux qui 
ne souhaitent pas etre affilies par Tintermediaire d'un autre organisme. 

§3 - Les prestations familiales 

1. La compensation des charges familiales est nee apres la Premiere guerre mondiale, en 
particulier en France et en Belgique, de l'initiative privee : souvent inspires des principes 
de la doctrine sociale de l'Eglise catholique, certains employeurs entendirent faire bene- 
ficier ceux de leurs salaries qui avaient des charges de famille d'un complement de revenu : 
le sursalaire familial Soucieux de limiter Fincidence des charges en resultant pour leurs 
entreprises, les employeurs constituerent frequemment entre eux des caisses de com- 
pensation. Au debut des annees trente, deux cent trente caisses de compensation cou- 
vraient ainsi plus de trente mille entreprises et deux millions de salaries ; un quart d'entre 
eux beneficiait alors du versement du sursalaire familial. 



2. La loi du 1 1 mars 1932 procede a la generalisation du sursalaire familial. Elle rend, en 
effet, obligatoire pour fensemble des employeurs de f industrie, du commerce, de f agri- 
culture et des professions liberates f adhesion a une caisse de compensation de maniere 
a ouvrir droit au benefice du sursalaire familial a ceux de leurs salaries ayant des charges 
de famille. D'autres pays catholiques (la Belgique des 1930, f Italie, l'Espagne ou le Bresil 
ulterieurement) se sont dotes de legislations de meme nature. 

3. La degradation inquietante de la demographie francaise conduit les pouvoirs publics, 
a la veille de la Seconde guerre mondiale, a f adoption d'une mesure plus radicale : sui- 
vant les dispositions du Code de la famille (telle est f appellation que Ton appliquera, en 
definitive, aux dispositions du decret-loi du 29 juillet 1939 relatif a la famille et a la nata- 
lite), la compensation des charges familiales est etendue a fensemble de la population 
active, y compris les travailleurs independants ; le sursalaire familial cede la place aux allo- 
cations familiales, 

4. Cette premiere generalisation, a fensemble des salaries, puis a fensemble des actifs, 
prefigure les mesures de generalisation qui prevaudront une fois la Securite sociale ins- 
titute. Cest au l er Janvier 1978 que le droit aux prestations familiales sera etendu a fen- 
semble de la population sans condition d'activite. 
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L'epoque contemporaine : de I'avenement a la crise 
de la securite sociale 

Jusqu a la Seconde guerre mondiale, le developpement de la protection sociale s'est 
applique, pour f essentiel, a la situation des salaries, voire de certains salaries (le meca- 
nisme du plafond d'affiliation tend ainsi a exclure les cadres du champ d'application 
des assurances sociales) et demeure a la fois fragmentaire et heterogene. Les reflexions 
nees au cours du second conflit mondial ont determine un renouvellement en profon- 
deur des conceptions memes qui president a la prise en charge des risques et aleas de 
f existence, qui conduiront a f avenement d'une institution nouvelle, la Securite sociale, 
fondee sur les principes de la solidarity nationale. Soixante ans plus tard, la remise en 
cause de l'fitat Providence, dont elle constitue fun des fleurons, nest pas sans effet sur la 
Securite sociale. 

§1 - Le renouvellement des conceptions : le rapport 
Beveridge 

A. Les premices 



1. Le renouvellement des conceptions est amorce des les annees trente. Pour venir a 
bout de la crise economique qui, depuis 1929, ravage les Etats-Unis, entrainant un cho- 
mage de masse sans precedent, le president E D. Roosevelt (elu en 1932) n'hesite pas a 
repudier les dogmes de f economie liberale pour s'engager dans une politique audacieuse 
d'intervention de la puissance publique dans le domaine economique et social. Cest dans 
cette perspective qu est adopte le Social Security Act du 14 aout 1935, qui institue sous 
f egide de f Etat federal un regime d'assurance vieillesse pour fensemble des salaries et 
confie aux Etats federes le soin de pourvoir a la protection des chomeurs moyennant des 
concours financiers federaux. 
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Du Social Security Act adopte le 14 aout 1935, on ne retiendra pas seulement qu il consti- 
tue sans doute la premiere mention dans un texte officiel de l'expression « Securite 
sociale », mais egalement et plus encore : 

• que la loi associe dans une meme perspective la solution de la crise economique 
et de la protection contre les risques sociaux : ces mesures s'inscrivent en effet dans 
le cadre d'une politique d'ensemble tendant a la relance de Tactivite economique et a 
la redistribution des revenus (politique du New Deal) ; 

• qu elle tend a apprehender les problemes de la protection sociale dans une pers- 
pective globale et coherente, esquissant ainsi la notion de politique sociale, sinon de 
plan de securite sociale. 

2. Le systeme de protection sociale adopte, en 1938, par la Nouvelle-Zelande s'inscrit 
dans une perspective plus radicale encore. Prefigurant quelque peu les conceptions que 
Beveridge retiendra quelques annees plus tard, il tend en effet a couvrir Tensemble de la 
population contre Tensemble des risques. Qui plus est, il conduit, selon la formule de 
Y emergency, a garantir a chacun un minimum vital en toutes circonstances, et recourt a 
cette fin au financement par Timpot. 

B. Le rapport Beveridge 

1. La publication, le 20 novembre 1942, du rapport Beveridge {Social Insurance and 
Allied Services) doit etre marquee d'une pierre blanche dans Thistoire de la Securite 
sociale, tant celui-ci traduit une conception radicalement nouvelle de la protection contre 
les risques et aleas de V existence. 

2. C'est en juin 1941 que le gouvernement britannique dirige par W. Churchill charge 
William Beveridge (qui deviendra Sir William Beveridge apres la guerre) de proceder a 
une revue d'ensemble des mesures de protection sociale existantes et de formuler des pro- 
positions de reforme. 

Fort du mandat qui lui est confie, W. Beveridge ne s'en tient pas a de simples mesures 
d'adaptation ou d'amelioration, mais propose d'instituer un systeme radicalement nou- 
veau qui n'ait d'autre objet que de « liberer l'homme du besoin ». Pour W. Beveridge, le 
systeme de securite sociale ne peut etre fonde que sur trois principes (les trois « U ») : 

• Le principe de Y universalis : le systeme doit couvrir Tensemble de la population 
contre Tensemble des risques. 

• Le principe de Y unite : la couverture des risques doit s'inscrire dans le cadre d'un 
systeme unique, compose d'un service national de sante {National Health Service), 
accessible a tous gratuitement et finance par Timpot, et d'un service national d J assu- 
rances sociales {National Insurance) , appele a servir les prestations en especes et finance 
par des cotisations. 

• Le principe de Yuniformite : le systeme doit garantir les memes prestations pour 
tous, a savoir un minimum vital, independamment des revenus percus anterieure- 
ment par Tassure. Il s'y ajoute la gratuite des soins. 

3. On ajoutera que les conceptions retenues par le rapport Beveridge s'inscrivent, plus 
largement, dans le contexte d'ensemble du renouvellement des conceptions de Tecono- 
mie, que caracterisent, a la suite des enseignements de J. M. Keynes, le soutien de Tacti- 
vite economique, la recherche du plein-emploi et Tintervention de TEtat. On doit 
d'ailleurs a Beveridge un second rapport au titre evocateur : Du plein emploi dans une 
societe libre) . 
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§2 - LE DfVELOPPEMENT DES SYSTEMES DE SECURITE SOCIALE 

Le rapport Beveridge a exerce une influence considerable sur revolution des systemes de 
protection sociale. Certes, peu nombreux sont les Etats a avoir opte resolument, en defi- 
nitive, pour un systeme fonde sur les principes d universalite, d unite et d'uniformite. La 
majorite d'entre eux a retenu toutefois la necessite d'une apprehension d'ensemble des 
problemes poses par la protection contre les risques sociaux (d'ou la multiplication, 
d'un £tat a Tautre, des « plans de securite sociale ») et la vocation universelle, a terme au 
moins, du systeme de securite sociale. 

A. La creation des systemes de securite sociale 

1. La fin de la Seconde guerre mondiale se traduit, dans bien des Etats, par ['adoption de 
reformes d ensemble des systemes de protection sociale. De nombreux facteurs concou- 
rent a cette evolution, qui tiennent a la situation dcmographique (pertes Ii£es au conflit, 
degradation de Vital sanitaire de la population), a Tetat de Feconomie (destruction des 
ent reprises et des transports, endettemcnt) ou encore a la modification des rapports de 
force politiques au profit des mouvements favorables a la transformation de la societe et 
deTfitat. 

Succ^dant a des dispositifs souvent fragmentaires, notoirement insufflsants, la securite 
sociale tend a la couverture de Tensemble de la population contre les risques sociaux dans 
[e cadre d'une organisation coherente, Elle participe, plus largement, de Involution du 
role de Tfitat qui veille d£sormais aux grands equilibres economiques et sociaux par une 
politique d'intervention active (nationalisation des secteurs de 1'energie, des transports, 
de la banque et de l'assurance, planification economique, controle des prix et des salaires, 
etc.). 

2. Uappreciation doit etre toutefois nuancee, 

Dans certains pays, Teffort a ete mcne a son terme dans les annees qui suivent la fin du 
conflit : en Grande-Bretagne ainsi> le gouvernernent met en oeuvre les propositions du 
rapport Beveridge. Trois lois successives traitent des allocations familiales (loi du 15 juin 
1 945), de Tindemnisation des accidents du travail (loi du 26 juill 1946) et des assurances 
sociales (loi du i tr aout 1946); la loi du 6 novembre 1946 donne naissance enfin au 
National Health Service, qui garantit Faeces gratuit aux soins ^ Tensemble de la popu- 
lation, 

II n'en est pas alle ainsi dans tons les pays. Pour des motifs tenant soit aux difficultes eco- 
nomiques, soit a la resistance de certaines categories socioprofessionnelles (tel est le cas, 
par ex„ des membres des professions liberaies, des entrepreneurs individuels, des agri- 
culteurs, voire des cadres salaries), institution d'un systeme coherent a souvent pour par- 
tie echou£; Institution de la Securite sociale n'aura d'autre effet, des lors, que I'amelio- 
ration, parfois substantielle, des dispositifs existants, et bien des annees seront necessaires 
encore pour etendre le champ duplication de la protection sociale et harmoniser la cou- 
verture des risques et son financement. La situation de la France donne la mesure de ce$ 
difficultes (v. infra, chap. II). 

3. Selon quils se sont inspires des propositions formulees par le rapport Beveridge, ou 
sont demeures fideles aux principes qui caracterisaient, a la suite des reformes operees par 
Bismarck a la fin du xix f siecle, les choix retenus, a la Liberation* par les differents systemes 
nationaux conduisent a distinguer, sinon a opposer, les systemes btsmarckiens et les sys- 
temes hvvcrirfgivns. 



La formation du con c e p 



La distinction des deux systemes decoule de l'opposition des conceptions qui les animent 
respectivement : 

• Le systeme bismarckien repose sur une conception de la protection sociale fondee 
sur Fappartenance a une categorie socioprofessionnelle dans le cadre de regimes dis- 
tincts, fortement contributifs (les cotisations sont assises principalement sur les reve- 
nus d'activite ; les prestations sont fonction pour une part essentielle des cotisations 
versees). II privilegie le principe de la solidarite socioprofessionnelle. 

• Le systeme beveridgien opte en faveur d'un systeme de protection sociale fonde sur 
la residence sur le territoire national ; il tend moins a la couverture des risques au sens 
etroit du terme qua la garantie d'un minimum (prestations forfaitaires) et recourt a 
Fimpot pour son financement. Il s'inscrit dans le cadre du principe de la solidarite 
nationale. 

L'opposition des deux systemes ne saurait etre exageree. On observera en particulier que 
bien des systemes nationaux empruntent a la fois aux deux conceptions. Ainsi le systeme 
fran^ais demeure-t-il articule, aujourd'hui encore, en regimes socioprofessionnels ; il ne 
s'en etend pas moins, s'agissant des prestations familiales et de la prise en charge des soins, 
a Fensemble de la population et recourt par ailleurs, pour pres d'un tiers, a des res- 
sources qui s'apparentent a Fimpot (Contribution sociale generalisee). 

B. La reconnaissance du droit a la securite sociale 

1. L'institution de la Securite sociale revet, naturellement, un caractere technique : elle 
traduit Futilisation de techniques de prise en charge des risques et aleas de Fexistence qui 
caracterisent la vocation de la Securite sociale a etendre, a terme, a l'ensemble de la 
population, le caractere obligatoire de raffiliation au systeme, la mutualisation des risques 
a travers des regies de financement appropriees (cotisations assises sur les revenus pro- 
fessionals et/ou impot) ou encore le controle de l'Etat. Elle est egalement douee d'un 
caractere politique, l'institution de la Securite sociale repondant, dans l'esprit de ses ini- 
tiateurs, a une conception nouvelle de Forganisation de la societe et du role de l'Etat. 

Cette conception a conduit, en particulier, a eriger le droit a la securite sociale au nombre 
des droits fondamentaux. Le droit a la securite sociale prend place ainsi au sein des droits 
economiques et sociaux, qui viennent completer les libertes publiques traditionnelles 
issues de la philosophic politique du xvm e siecle. Si la question n etait pas nouvelle (elle 
avait ete evoquee ainsi, en France, lors de la Revolution de 1848 et de Favenement de la 
IP Republique), c'est a la Liberation que les droits sociaux re^oivent leur consecration 
dans les textes. 

2. La consecration du droit a la securite sociale s'est inscrite, en France, dans le cadre 
des principes de la democratic economique et sociale, qui tendaient, dans l'esprit ne de la 
Resistance, tout a la fois a completer les libertes publiques traditionnelles des droits a 
caractere economique et social, et a etendre au-dela de Fexercice du pouvoir politique les 
regies de la democratic, par exemple pour la gestion des entreprises ou des services 
publics. 

Certes, le droit constitutionnel fran^ais ne consacre pas, explicitement, le droit a la secu- 
rite sociale. II range toutefois au nombre des « principes politiques, economiques et 
sociaux particulierement necessaires a notre temps » la garantie de la protection de la 
sante, de la securite materielle, du repos et des loisirs, et le droit d'obtenir de la collecti- 
vite des moyens convenables d'existence pour tout etre humain qui se trouve dans Fin- 
capacite de travailler en raison de son age, de son etat physique ou mental ou de la situa- 
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tion economique (Preambule de la Constitution du 27 oct. 1946, 1 l e alinea). Ces dispo- 
sitions fondent, dans notre droit constitutional, le droit a la sante et a la protection 
sociale, dont le respect s'impose au legislateur. 

3. Le droit a la securite sociale peut egalement s'autoriser de plusieurs instruments inter- 
nationaux de protection des droits de Fhomme. 

Parmi ceux-ci, on mentionnera plus particulierement : 

• La Declaration universelle des droits de rhomme (10 dec. 1948) : elle reconnait a 
toute personne « en tant que membre de la societe », le droit a la securite sociale (art. 22). 

• La Charte sociale europeenne : adoptee au debut des annees soixante, revisee au 
milieu des annees quatre-vingt-dix, elle traite abondamment des droits a la protection 
sociale (droit a la sante, institution de la securite sociale, assistance et developpement 
des services sociaux). 

Aux declarations et chartes qui proclament solennellement le droit a la sante et a la secu- 
rite sociale, on aj outer a les instruments qui assignent aux Etats qui les souscrivent des 
normes minimales quant a leur systeme de protection sociale. Certains de ces instruments 
ont une vocation universelle (tel est le cas de la Convention n° 102 de FOrganisation inter- 
nationale du travail), d'autres s'appliquent au sein de FEurope (il en va ainsi du Code 
europeen de securite sociale elabore sous Fegide du Conseil de FEurope). 

§3 - La crise de la securite sociale 

1. La securite sociale se heurte, depuis deux a trois decennies, I de multiples difficultes 
qui mettent en cause son equilibre financier. Le deficit recurrent des systemes de securite 
sociale que suit Padoption de mesures, plus ou moins etendues, de reforme des presta- 
tions et des cotisations, rythme desormais la vie de Finstitution dans la plupart des Etats. 
II en resulte une veritable « crise » de la securite sociale dont les manifestations ne sont 
pas seulement financieres. 

2. Pour une part, les difficultes auxquelles la Securite sociale est confrontee decoulent de 
revolution des conditions dans lesquelles elle est appelee a se developper : 

• Certaines difficultes tiennent a revolution de la demographie : Pallongement 
de la duree de la vie et le vieillissement de la population pesent a la fois sur les 
depenses de sante et de retraite et reduit, proportionnellement, le nombre des actifs, 
dont les cotisations demeurent la premiere source du fmancement des systemes de 
securite sociale. 

• Les difficultes sont egalement d'ordre economique : le chomage de masse qui 
frappe, peu ou prou, les societes developpees depuis trente ans accroit les depenses des 
systemes de securite sociale (indemnisation du chomage, developpement des pre- 
retraites, depart precoce en retraite) et diminue leurs ressources. Par ailleurs, revolu- 
tion de Feconomie aidant (progres de Tautomatisation, gains de productivite), la 
reprise de la croissance economique ne se traduit plus par une reduction significative 
du chomage. Enfin les contraintes de Feconomie mondialisee conduisent a la reduc- 
tion des couts du travail et exercent ainsi leurs effets sur les capacites de fmancement 
des systemes de securite sociale. 

3. La crise de la securite sociale procede egalement de causes politiques. Nee a la Libe- 
ration, la Securite sociale s'inscrivait dans une perspective novatrice, soucieuse de pro- 
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HAPITRE 



l'lnstitution de la securite sociale 

en France et son evolution 

De meme que bien d'autres pays, la France a entendu se doter, au lendemain de la Libe- 
ration, d'un systeme de securite sociale coherent ayant vocation a s'etendre a terme a Fen- 
semble de la population. Portee en particulier par Pierre Laroque (1907-1997), cette 
ambition s'est heurtee, malheureusement, a de multiples oppositions et si elle est aujour- 
d'hui a peu pres realisee, ce ne fut pas sans difficultes, ni renoncements. 

> Section 1 

Les origines : le plan francais de securite sociale et I'ordonnance 
du 4 octobre 1945 

La Securite sociale nait en France en 1945 au lendemain de la liberation du territoire et 
de Finstallation a Paris du Gouvernement provisoire de la Republique. Si Finstitution 
s'inspire des principes du rapport Beveridge, elle ne s'en inscrit pas moins dans un 
contexte national qui lui confere son originalite. 

§1 - Le plan francais de securite sociale 

1. La France n'etait pas depourvue, anterieurement a la Seconde guerre mondiale, des- 
titutions, ni de mesures concourant a la protection sociale. Le systeme s'averait toutefois 
fragmentaire : si la compensation des charges de famille etait etendue a Fensemble de la 
population active, le champ d'application de Findemnisation des accidents du travail et 
des assurances sociales demeurait limite aux salaries, voire a certaines d'entre eux (pla- 
fond d'affiliation), sans compter les regimes propres a certaines categories de salaries 
dotes d'un ensemble de prestations plus favorables (cheminots, mineurs, fonctionnaires, 
etc.). 

La tache a accomplir etait done immense en 1945. C'est sous Fegide de Pierre Laroque que 
s'engage, avant meme la fin des hostilites, la reflexion sur Finstitution de la Securite 
sociale, qui conduira a Fadoption de Fordonnance du 4 octobre 1945. 

2. Le plan francais s'inspire, naturellement, des principes formules par le rapport Beve- 
ridge : il tend ainsi a la couverture, a terme au moins, de Fensemble de la population dans 
le cadre d'une organisation unifiee. Les auteurs du plan entendent toutefois proceder par 
etapes, la nouvelle organisation de la Securite sociale etant appelee ainsi a reunir dans un 
premier temps Fensemble des dispositifs existants avant de s'etendre, dans un second 
temps, a d'autres categories sociales et a d'autres risques. 

3. Parmi les choix effectues par le plan francais, on retiendra egalement : 

• L' accent mis sur les risques lies a la sante et sur les charges de famille ; eu egard a la 
situation demographique et economique de la France, les auteurs du plan ont prefere 
concentrer les efforts sur la reconstitution de la population francaise. Contrairement 
aux solutions retenues dans d'autres pays (Grande-Bretagne, Etats-Unis, Allemagne), 

le chomage ne figure pas, en revanche, parmi les risques couverts par la Securite 
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sociale ; il est vrai qu il n'avait jamais pris, en France, les proportions que d'autres pays 
avaient pu connaitre au cours des annees trente. 

• L'adoption pour les soins des principes de Fassurance-remboursement : le plan fran- 
9ais s'est refuse a opter pour la constitution d'un systeme national de sante et la garan- 
tie de la gratuite des soins. La prise en charge des soins devra s'accommoder ainsi des 
relations souvent difficiles avec les professions de sante et les etablissements de soins. 

• La garantie de prestations determinees en fonction des revenus anterieurs : le plan 
fran^ais na pas retenu le principe des prestations forfaitaires cher au rapport Beve- 
ridge. Finance par des cotisations assises sur les revenus d'activite, le systeme fran^ais 
est appele a verser des prestations en especes (indemnites journalieres, pensions et 
rentes) dont le montant est fonction des revenus anterieurs. 

§2 - L'iNSTITUTION DE LA SECURITE SOCIALE I L'ORDONNANCE 
DU 4 OCTOBRE 1945 

L La mise en oeuvre du plan fran^ais de securite sociale est entreprise sans tarder. Des 
Fautomne 1945, le Gouvernement provisoire de la Republique fran^aise dirige par le 
General de Gaulle entend instituer la Securite sociale : tel est Fobjet de Yordonnance 
tf 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation de la Securite sociale, qui constitue 
Facte de naissance de la Securite sociale dans notre pays. 

2. Des dispositions de Fordonnance du 4 octobre 1945, plus precisement des dispositions 
de son article l er , on retiendra trois points essentiels : 

• Elle institue, dans son principe meme, la Securite sociale, laquelle est « destinee a 
garantir les travailleurs et leurs families contre les risques de toute nature susceptibles 
de reduire ou de supprimer leur capacite de gain, a couvrir les charges de maternite 
et les charges de famille qu ils supportent » (al. l er ). 

• Elle integre dans Fimmediat a la nouvelle institution Fensemble des dispositifs 
existants : indemnisation des accidents du travail, assurances sociales, allocations 
familiales, regimes speciaux (al. 2). 

• Elle prevoit, d'une part, Tharmonisation des legislations existantes, d'autre part, 
l'extension, a terme, du champ d'application de 1'organisation de la Securite sociale a 
de nouvelles categories de beneficiaires, a de nouvelles categories de risques et a de 
nouvelles prestations (al. 3). 

3. Lordonnance du 4 octobre 1945 edicte, par ailleurs, les dispositions essentielles 
relatives a 1'organisation administrative et financiere de la Securite sociale, a la tutelle de 
FEtat ou encore au contentieux de la securite sociale. On y trouve ainsi bien des dispo- 
sitions qui subsistent aujourd'hui encore, moyennant modification, dans notre droit de la 
securite sociale : le principe de la mise en demeure prealable a toute action en recouvrement 
des cotisations decoule ainsi des dispositions de Fordonnance du 4 octobre 1945 (art. 46). 



> Section 2 



L'extension de la securite sociale dans la dispersion (1946-1978) 

La mise en oeuvre du plan de securite sociale s'est heurtee, des 1946, a Fhostilite de cer- 
taines categories socioprofessionnelles, qui ont fait echec a la generalisation et a fortiori 
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a l'unite de la Securite sociale. De la sorte, si la Securite sociale a progressivement etendu 
son emprise, c'est, non sans delai, au prix de la dispersion entre de multiples regimes. 

§1 - L'echec du plan de 1945 

Pierre angulaire du plan de securite sociale concu par Pierre Laroque, le « regime gene- 
ral » devait accueillir, a terme, 1'ensemble de la population active, voire 1'ensemble de la 
population conformement aux deux principes d 'universality et d'unite formules par 
Beveridge. Pour etendu qu'il soit, le regime general ne s'est applique, en definitive, qua 
la majorite des travailleurs salaries de l'industrie et du commerce. 

A, L f assuiettissement des salaries : les limites du regime general 

1. Les dispositions de lordonnance du 4 octobre 1945 maintenaient en vigueur les dif- 
ferents regimes speciaux propres a certaines categories de salaries (mineurs, cheminots, 
personnels des industries electriques et gazieres). Ces dispositions ne valaient toutefois 
qua titre transitoire, les regimes speciaux devant etre integres, moyennant adaptation et 
harmonisation de leurs regies constitutives, au regime general. 

Beneficiant d'une protection souvent plus etendue (notamment dans le domaine de la 
retraite), les salaries qui beneficiaient dun regime special se sont opposes a 1 'integration 
au sein du regime general par crainte de perdre une partie de leurs avantages. Les pou- 
voirs publics se sont inclines, de sorte que les regimes speciaux ont subsiste en depit de 
leurs difficultes financiers croissantes. 

2. Si les assurances sociales excluaient de leur champ duplication les salaries dont la 
remuneration excedait un seuil determine (plafond d'affiliation), le champ ^application 
du regime general s'est applique, des 1945, a 1'ensemble des salaries (hors regimes spe- 
ciaux) sans distinction. 

Les cadres ont obtenu toutefois que les cotisations ne soient percues qu'en deca d'un seuil 
determine (plafond de cotisations). La formule a permis aux cadres de disposer ainsi de 
marges de manoeuvre pour le financement d'avantages complementaires qui leur soient 
propres. C'est des 1947 que nait, par la voie de la negociation collective, le regime de 
retraite complementaire des cadres (regime AGIRC). 

B. lassuiettissement des travailleurs independants 

1. L'opposition des travailleurs independants : commercants et artisans, entrepreneurs 
individuels, membres des professions liberales, est plus vive encore. Si les interesses accep- 
tent dans son principe leur assujettissement a l'assurance vieillesse, ils entendent demeu- 
rer en dehors du regime general; ils refusent, par ailleurs, toute extension de l'assurance 
maladie. 

2. Revenant sur une premiere loi du 13 septembre 1946 tendant a l'extension, au 
l er Janvier 1947, de l'assurance vieillesse a 1'ensemble de la population active, les pouvoirs 
publics se resolurent a doter les travailleurs independants d'un ensemble de regimes 
autonomes d'assurance vieillesse (loi du 17 juill. 1948). Ont ete institues ainsi : 

• un regime d'assurance vieillesse propre aux entrepreneurs individuels de l'in- 
dustrie et du commerce (regime ORGANIC) ; 

• un regime d'assurance vieillesse propre aux artisans (regime CANCAVA) ; 

• un ensemble de regimes propres aux professions liberales reunies en sections 
professionnelles (notaires, medecins, experts -comptables, etc.) coiffees par la Caisse 
nationale d'assurance vieillesse des professions liberales (CNAVPL). 



• Les avocats conservent, par ailleurs, leur autonomic, leur regime d'assurance 
vieillesse relevant de la Caisse nationale des barreaux francais (CNBF), independante 
delaCNAVPL. 

C. le particularisme des professions agricoles 

1. Le particularisme des professions agricoles a conduit a inscrire Fextension de la pro- 
tection sociale des travailleurs de Fagriculture, salaries et exploitants agricoles, dans le 
cadre de regimes a part dont la gestion releve de la Mutualite sociale agricole. 

2. Les salaries agricoles relevent d'un regime propre : le regime des salaries agricoles, qui 
offre les memes garanties que le regime general. II a ete purement et simplement aligne 
sur le regime general par la loi de finances pour 1963 qui met d'ailleurs le deficit du 
regime a la charge du regime general. 

3. Les exploitants agricoles ont ete dotes, selon la formule retenue pour les travailleurs 
independants, d'un regime autonome d'assurance vieillesse (loi du 10 juill. 1952). 

§2 - I/extension de la securite sociale 

Si les premieres difficultes surviennent des les annees soixante-dix, notamment en matiere 
de financement, les trois decennies qui suivent l'institution de la Securite sociale sont 
marquees par une extension continue de la protection contre les risques sociaux. 

A. L'institution de nouveaux regimes de securite sociale 

1. L extension de la securite sociale prend, pour une part importante, la forme de la crea- 
tion de nouveaux regimes au profit de categories socioprofessionnelles determinees. On 
mentionnera ainsi : 

• la creation, au profit des travailleurs independants, du regime d'assurance maladie et 
maternite des travailleurs non salaries des professions non agricoles (loi du 12 juill. 1966) ; 

• la creation, au profit des exploitants agricoles, d'une part, du regime d'assurance 
maladie et maternite des exploitants agricoles (AMEXA) (loi du 25 janv. 1961), d'autre 
part, d'une obligation d'assurance contre les accidents et les maladies profession- 
nelles (loi du 22 dec. 1966) ; 

• la creation de regimes propres a des categories particulieres : regime d'assurance 
maladie et maternite des etudiants (loi du 23 sept. 1948) ; regime d'assurance vieillesse 
des ministres du culte (loi du 2 janv. 1978) ou encore regime des expatries (loi du 
27juinl980). 

2. Les pouvoirs publics precedent, parallelement a la creation de nouveaux regimes, a une 
reforme d'ensemble du regime general qui touche, pour Fessentiel, a l'organisation et au 
fonctionnement du regime. Les ordonnances du 21 aout 1967 conduisent ainsi a la sepa- 
ration des branches (sante, vieillesse, accidents du travail et famille), dont la gestion est 
confiee, desormais, a des organismes distincts coiffes, au sommet, par des organismes 
nationaux investis de pouvoirs etendus pour la gestion des risques. 

B. La politique de generalisation de la securite sociale 

1. Plus particulierement menee au cours des annees soixante-dix, la politique de gene- 
ralisation de la securite sociale s'efforce d'etendre, dans les deux domaines des prestations 
familiales et de Faeces aux soins, le champ d'application de la securite sociale a Fensemble 
de la population. 
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2. Pour la branche famille, la generalisation est realisee par la loi du 2 Janvier 1978 qui 
ouvre a Fensemble de la population residente le benefice des prestations familiales sans 
condition d'activiti, ni de cotisation. La generalisation est ainsi achevee, qui plus est 
dans le cadre du seul regime general : la branche famille repond ainsi pleinement aux 
principes formules par le rapport Beveridge. 

3. La demarche s'est averee plus delicate s'agissant de Faeces aux soins : 

• Diverses lois adoptees, notamment en 1975 et en 1978, ont etendu, souvent pour 
une duree limitee, le benefice des prestations en nature des assurances maladie et 
maternite du regime general a des diverses categories (par ex. : jeunes gens liberes 
du service national, femmes divorcees ayant des enfants a charge, etc.). La mesure 
prend parfois la forme de la creation d'un regime particulier au sein du regime gene- 
ral (par ex. : regime d' assurance maladie, maternite et invalidity des ministres du 
culte [loi du 2 janv. 1978]). 

• Nombre de populations intersticielles echappant a tout recensement, la loi du 
2 Janvier 1978 donne naissance a V assurance personnelle qui s'etend, d'une part, a toute 
personne qui cesse d'appartenir, a un titre ou a un autre, a un regime obligatoire 
d'assurance maladie et maternite, d'autre part, a toute personne qui ne releve d'aucun 
regime. La generalisation demeure toutefois imparfaite dans la mesure ou Faffiliation 
au regime de Fassurance personnelle n'est pas obligatoire. 

C [.'amelioration de la couverture des risques 

1. De nombreuses mesures interviennent tout au long de la periode pour ameliorer la 
couverture des risques : 

• Sante : amelioration des conditions d'ouverture des droits, amenagement des rap- 
ports entre Fassurance maladie et les professions de sante (decret du 12 mai 1960 et 
loidul6juill. 1971). 

• Vieillesse : amelioration des prestations (loi du 3 1 dec. 1971), abaissement a 60 ans 
de Fage d'ouverture du droit a une pension au taux normal (ordonnance du 26 mars 

1982). 

• Famille : generalisation du droit aux prestations (loi du 2 janv. 1978), diversifica- 
tion des prestations assortie de leur modulation en fonction des ressources. 

2. Les pouvoirs publics s'efforcent, parallelement, de reduire les differences entre les regimes : 

• F harmonisation des prestations tend a Falignement des prestations des autres 
regimes sur les conditions du regime general, notamment en matiere de retraite ; 

• les mesures de compensation repondent a la deterioration des structures demogra- 
phiques de certains regimes que double pour certains d'entre eux Finsufflsance des 
capacites contributives (par ex. regime minier). Elles conduisent a mettre a la charge 
des regimes plus favorises (principalement le regime general) une contribution au 
financement des autres regimes. 

P. Le developpement de la protection sociale complementaire 

1. Les annees soixante et soixante-dix sont egalement marquees par une amelioration de 
la couverture des risques. Cette amelioration prend, pour une part importance, la voie de 

la protection sociale complementaire. 

2. Pour les salaries, le developpement de la protection sociale complementaire emprunte, 
principalement, la voie de la negociation collective. II en resulte en particulier ; 



• F institution du regime d'assurance chomage gere paritairement par les partenaires 
sociaux dans le cadre des Assedic (convention collective nationale du 31 dec. 1958) ; 

• Institution des regimes complementaires de retraite : au regime unique pour les 
cadres issu de la convention collective nationale du 14 mars 1947, viennent s'ajouter 
de nombreux regimes ouverts a Fensemble des salaries, progressivement reunis sous 
Fegide de l'UNIRS (accord du 15 mai 1957), puis de FARRCO (accord du 8 dec. 
1961). La loi du 29 decembre 1972 est venue parachever le mouvement en rendant 
obligatoire Faffiliation a un regime complementaire de tout salarie relevant du regime 
general au titre de Fassurance vieillesse. 

3. Pour les travailleurs independants, le developpement de la protection sociale com- 
plementaire s'inscrit dans le cadre de leurs regimes d'assurance vieillesse. Les organismes 
relevant de l'ORGANIC, de la CANCAVA et de la CNAVPL sont appeles ainsi a pourvoir 
a la gestion de regimes complementaires d'assurance vieillesse et de regimes d'invalidite 
et de deces. 

§3 - Les evolutions recentes 

Des la seconde moitie des annees soixante-dix, les difficultes financieres des regimes 
liees a la crise de Femploi ont amene les gouvernements successifs a prendre des mesures 
restrictives en vue de retablir l'equilibre financier (v. plans S. Veil et J. Barrot). Les annees 
quatre-vingt marquent toutefois un veritable tournant dans revolution du systeme de 
securite sociale, qui n'echappe plus a des reformes en profondeur. Le bilan doit etre tou- 
tefois nuance. 

A. ^extension de la protection sociale 

1. Les pouvoirs publics parviennent enfin, en 1999, a parfaire Faeces aux soins. En ins- 
tituant la Couverture maladie universelle (CMU)> la loi du 27 juillet 1999 etend a Fen- 
semble de la population residente le benefice des prestations en nature des assurances 
maladie et maternite. 

La CMU s'etend, au besoin par provision, a toute personne qui ne releve pas (ou ne releve 
plus) a titre d'assure ou d'ayant droit, d'un regime obligatoire d'assurance maladie et 
maternite. Elle donne lieu, pour ceux dont les revenus excedent un seuil determine a une 
cotisation assise sur Fensemble des revenus et perc^ue au taux de 8 %. 

La CMU est assortie, pour ceux des assures dont les revenus sont inferieurs au seuil de 
cotisation, d'une couverture maladie complementaire (CMUC) : si celle-ci est prise en 
charge par la collectivite sous la forme d'un forfait, Fassure dispose du libre-choix de For- 
ganisme assureur (organisme de securite sociale, mutuelle, assureur, etc.). 

2. Les travailleurs independants et les exploitants agricoles ont beneficie d'une extension 
de leurs droits a prestations : 

• Travailleurs independants : la loi du 23 decembre 2000 aligne sur les regies propres 
au regime general les modalites de prise en charge des soins (la mesure conduit, en 
particulier, a faire disparaitre la regie anterieure de la prise en charge a 50 % settlement 
des soins de ville) ; une ordonnance du 31 mars 2005 opte pour la reunion en une 
organisation unique, d'une part, du regime d'assurance maladie et maternite des 
travailleurs non salaries des professions non agricoles, d'autre part, des regimes 
d'assurance vieillesse des entrepreneurs individuels de Findustrie et du commerce 
(ORGANIC) et des artisans (CANCAVA) et donne naissance au Regime social des 
independants (RSI). 
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• Exploitants agricoles : la loi du 30 novembre 2001 substitue a Fobligation d'assu- 
rance contre les risques professionnels un regime d'assurance accidents du travail qui 
reprend en les adaptant les principes du regime general (regime AAEXA) ; la loi du 
4 mars 2002 dote, de meme, les exploitants agricoles d'un regime complementaire 
d'assurance vieillesse. 

3. II convient egalement de mentionner les reformes engagees dans le cadre de Faide 
sociale : 

• La loi du l er decembre 1988 institue ainsi le Revenu minimum d'insertion (RMI), 
recemment complete par le Revenu minimum d'activite et transfere au departement 

(loi du 18 dec 2003). 

• La loi du 20 juillet 2001 institue au profit des personnes agees dependantes V allo- 
cation personnalisee d 'autonomic (APA), qui s'est substitute a la prestation specifique 
dependance creee quelques annees plus tot a titre experimental. La reforme a ete 
completee par la loi du 30 juin 2004 qui a institue, notamment, la Caisse nationale de 
solidarity pour V autonomic 

B. La politique des reformes 

1. Des les annees quatre-vingt, la Securite sociale a fait Fobjet de reformes qui tendent, 
independamment des effets immediats qui en sont attendus sur les ressources et les 
charges, a en modifier la conception d'ensemble. On relevera ainsi : 

• le developpement de la politique de maitrise des depenses de sante; 

• le durcissement des conditions d'ouverture des droits a pension (loi du 22 juill. 
1993); 

• la refonte du dispositif d'indemnisation du chomage (ordonnance du 21 mars 
1984) et le durcissement des conditions d'ouverture des droits; 

• le recours a de nouvelles ressources et, notamment, a la contribution sociale gene- 
ralisee (CSG) assise sur Fensemble des revenus de Fensemble de la population (loi du 
30 dec 1990). 

2. Le gouvernement de M. Alain Juppe entendit proceder, en 1995-1996, a une reforme 
d'ensemble de la Securite sociale touchant a la fois les prestations (notamment Funiver- 
salisation de la couverture maladie), Famenagement du systeme de soins et de ses rap- 
ports avec Fassurance maladie, Forganisation administrative et le financement. 

Du plan Juppe, on retiendra en particulier Finstitution des lois de financement de la 
securite sociale (loi constitutionnelle du 22 fevr. 1996) et Famenagement du regime de la 
dette anterieure des regimes dont Fapurement est confie a la Caisse d y amortissement 
de la dette sociale (CADES), qui permit, en particulier, une nouvelle contribution assise 
sur Fensemble des revenus au taux de 0,5 % : la contribution pour le remboursement de la 
dette sociale (CRDS). 

3. Depuis 1996, les gouvernements ont poursuivi les efforts entrepris : 

• Assurance vieillesse : reforme des retraites (loi du 21 aout 2003), reforme des 
regimes speciaux de retraite (decrets des 15 janv. et 15 fevr. 2008) ; 

• Assurance maladie : modification des regies de tarification et de prise en charge des 
soins (loi du 13 aout 2004) ; 

• Financement : recours accru a la CSG (dont le taux est passe de 1,3 % en 1991 a 

7,5 % en 1998), projet de reforme du financement (TVA sociale). 
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Tableau 1 - Etendue du systIme fran^ais de security sociale 



Regimes 
complementaires 

de retraite 
(AGIRC-ARRCO) 



Regimes 
coniplementaires : 
retraite* uwaiidite, 

deces 
(par profession) 



Regimes complementaires ; 
Retraite, invalidate et deces 



Regimes complementaires 
retraite 



Regimes complementaires 
retraite 



Regime d'assu ranee chomage (salaries) 



Regimes speciaux de salaries 











Maladie, maternity, invalidity et d<5c£s 
{salaries + categories particulates) 




70 

I 








Accidents du travail 
{salaries et assimites) 








Assurance vieillesse 
(salaries et assimilds) 








Prestations famil tales 
(population residente) 





















Regime d'assurance maladie et maternity 
(tous tes travaiileurs independams) 




Regime social 
des independants 








Assurance vieillesse des artisans 








Assurance vieillesse des entrepreneurs 
individuels de Tindustrie et du commerce 





Asurance vieillesse des professions liberates 
(CNAVPL-CNBF) 











Regime des salaries agricoles 
(tons risques) 




2 

c 

■-* 
c 

£L 

fa 

Eft 

o 

— i 

E 

GO 

W' 
O 








Regime autonorne d'assurance vieillesse 
des exploitants agricoles 








Regime dassurance maladie et maternity 
des exploitants agricoles (AMEXA) 








Regime d'assurance accidents de travail 
des exploitants agricoles (AAEXA) 
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Tableau 2- Le systeme francais de securite sociale 



PERSONNES PROTEGEES 


EVENTUALITY 


CADRE DE LA PROTECTION 


Salaries de Hndustrie 
et du commerce 


Accidents du travail et 
maladies professionneiles 

Maladie 
Maternity 
Invalidity vieillesse 
D£ccs / 
Veuvage 

Charges familiales 
Chomage 


Regime general 
pour la grande majorite 
des salaries (complete par 
des regimes complementaires 
pout la vieillesse) 

Regimes spicimix pour certaines 
categories de salaries et certains 
risques 

Regime general 

Assurance-chomagc et regime 
de sol Ida rite 


Salaries de ['agriculture 


Accidents du travail et 
maladies professionneiles 

Maladie 

Mate mite 

Invalidity 

Vieillesse 

Diets 

Veuvage 

Charges familiales 
Chomage 


Regime agricole 

(Caisses de mutualite sociale 

agricole) 

Regime general (Prestations 
servies par Tintermediairc 
des organismes de la MSA) 

Assurance-chomage et regime 
de solidarity 
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PERSONNES PROTEGEES 


EVENTUALITtS 


CADRE DE LA PROTECTION 


Professions indepcndantes 
de I'industrie et du commerce 
Professions artisanales 
Professions liberalcs 


Maladie 
Maternite 

VieiUesse 
<h<entuellement 
Inval. D6c£s 

Charges familiales 


Regime autonome 

Regimes autonomes 
{Regimes comple^nentaires) 

Regime general 


Exploitants agrkoles 


Accidents du travail 
1 et maladies professionnelles 

VieiUesse 

Maladie 

Maternity 

Invalidity 

Charges familiales 


Regime autonome (AAEXA) 

Regime aumnome 

Regime autonome 
(AMEXA) 

Regime general (Presta lions 
servies par f intermedia ire 
des organismes de la MSA) 


Mtnistres des cukes 


MaJadie 
Maternity 

Invalidity 
VieiUesse 

Charges familiales 


Ractachemcntau regime general 
Regime autonome 
Regime general 


Aucunc activife 
professionnelle 
ou act ivitcsdi verses 


Maladie 

Invalidity 

VieiUesse 

Charges familiales 


* Rattachement an regime 
general (p« ex. : jeunes libels 
du service national ; femmes 
divorcees sans emploi). 

* Couverture maladie 
universellc 

•Aide sociale (Strangers 
en situation irreguliere) 

* Regime general 
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HAPITRE 



LE DROIT DE LA SECURITE SOCIALE 

Le droit de la securite sociale peut etre defmi, d'une maniere generale, comme Fensemble 
des regies de droit qui s'appliquent a l'organisation et au fonctionnement de la Securite 
sociale, a la distribution de ses prestations et au financement de ses charges. II procede 
egalement, independamment des regies techniques qui le composent, d'un ensemble de 
principes qui lui conferent une originalite certaine au sein de notre droit. 



> Section 1 

Les caracteres du droit de la securite sociale 

1. Si la couverture des risques sociaux, notamment les assurances sociales ou le sursalaire 
familial, s'inscrivait initialement dans le cadre du droit du travail (voire du droit ouvrier 
selon la formule en usage avant la Seconde guerre mondiale), le droit de la securite 
sociale s'est detache de celui-ci des la naissance de Finstitution. Deux raisons au moins 
expliquent cette evolution : la premiere tient au champ d'application de la securite sociale 
qui ne s'est plus etendu seulement aux salaries, mais egalement a d'autres categories 
socioprofessionnelles (travailleurs independants, exploitants agricoles), voire a l'ensemble 
de la population sans distinction ; la seconde a la nature meme de la Securite sociale, 
erigee en service public repondant aux exigences du principe de la solidarity nationale et 
relevant de Fautorite de l'Etat. 

Le droit de la securite sociale constitue-t-il pour autant une branche du droit? La reponse 
ne peut qu etre nuancee. Force est de constater que le droit de la securite sociale a acquis, 
au fil du temps, une reelle autonomic au regard des autres branches du droit, quelles 
relevent du droit civil ou bien du droit public. II s'avere non moins distinct des regies de 
droit qui s'appliquent aux autres formes de protection sociale, qu'il s'agisse de Faide 
sociale, de la mutuality de la prevoyance et de la retraite complementaire et a fortiori 
de Fepargne et de Fassurance. 

2. Le droit de la securite sociale entretient des rapports, parfois complexes, avec les autres 
branches du droit : 

• Le droit civil : s'il est souvent indifferent aux regies du droit de la famine (mais 
il est des exceptions : la pension de reversion est reservee au conjoint survivant), le 
droit de la securite sociale fait application, en revanche, de certaines regies du droit des 
obligations (par ex. : repetition de Findu, responsabilite des organismes). 

• Le droit du travail : des liens privilegies subsistent entre les deux matieres, par 
exemple pour la definition du salarie (droit du travail) et du travailleur dependant 
(droit de la securite sociale). 

• Le droit administratif : celui-ci trouve a s'appliquer, en particulier, chaque fois que 
FEtat est appele a intervenir dans l'organisation et le fonctionnement de la securite 
sociale (par ex. : exercice des pouvoirs de tutelle). 

• Le droit des finances publiques : Finstitution des lois de financement de la securite 
sociale conduit, depuis une douzaine d'annees, a Fapplication dans le domaine du 
financement de la securite sociale de principes inspires du droit des finances 
publiques. 
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• Le droit economique : essentiellement axe sur Feconomie, le developpement du 
droit communautaire exerce ses effets sur la securite sociale (liberte d'etablissement 
des professionnels de sante, gestion des couvertures complementaires, etc.). 

3. Le droit de la securite sociale comporte plusieurs caracteristiques majeures : 

• II revet ainsi un caractere accentue d'ordre public : la regie de droit s'impose tant aux 
usagers du service public (beneficiaire des prestations, redevable des cotisations, 
professionnel de sante, etc.) qu aux organismes eux-memes. Nul ne peut se derober a 
Fapplication des regies du droit de la securite sociale, en recourant par exemple a des 
conventions derogatoires. 

• II procede d'une logique statutaire : les rapports entre les organismes de securite 
sociale et leurs usagers ne s'inscrivent pas dans un contrat, mais dans un statut legal 
et reglementaire; Fusager est place ainsi a Pegard de la regie de droit dans une situa- 
tion legale et reglementaire, a charge pour Porganisme de faire application des regies 
de droit en recourant a des decisions unilaterales (par ex. : affiliation d'un assure, 
attribution d'une prestation, redressement des cotisations). 

• II repond au principe de territorialite : la regie francaise s'applique sur Petendue du 
territoire francais (y compris les departements d outre-mer) autant aux nationaux 
qu aux etrangers qui y resident. Si son application peut faire Fobjet d'amenagements 
au moyen d'instruments internationaux ou europeens, la regie de droit de la securite 
sociale revet ainsi, au sens du droit international prive, le caractere d'une lot de police. 

4. Le droit de la securite sociale doit enrln, pour une part essentielle, son originalite a la 
devolution du contentieux. Alors meme que la Securite sociale etait erigee en service 
public, le legislateur opta, en 1946, en faveur de Fattribution aux juridictions de Fordre 
judiciaire du contentieux des litiges se rapportant a Fapplication des legislations et regie- 
mentations de securite sociale et de mutuality sociale agricole (v. infra, Sect. 2, §3, 3). 



ACTION J 
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Les sources du droit de la securite sociale 

De meme que les autres branches du droit, le droit de la securite sociale repose sur un 
ensemble de sources relevant du droit interne et du droit international et europeen, dont 
il appartient a la jurisprudence de preciser Farticulation et la portee. 

§1 - Les sources relevant du droit interne 

1. Le droit de la securite sociale peut s'autoriser, en premier lieu, de sources constitu- 
tionnellesy dont le respect s'impose, en particulier, au legislateur, 

• Les dispositions du Preambule de la Constitution du 27 octobre 1946 (auquel ren- 
voie le Preambule de la Constitution du 4 oct. 1958) consacrent ainsi, d'une part, le 
droit a la protection de la sante, d'autre part, le droit a des moyens convenables d 'exis- 
tence (IV alinea). Ces dispositions etendent leurs effets a la securite sociale ainsi qu a 
Faide et a Faction sociales. 

• Le financement de la securite sociale doit egalement repondre aux exigences de la 
Constitution. Ainsi les ressources (cotisations et contributions) doivent-elles respec- 
ter le principe de Yegalite devant les charges publiques formule par la Declaration des 
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droits de l'homme et du citoyen du 26 aout 1789 (art. 13) ; de meme Fequilibre finan- 
cier de la securite sociale repond-t-il a une exigence de valeur constitutionnelle. 

• Le legislateur doit enfin, lorsquil intervient dans le domaine de la securite sociale, 
respecter le principe d'egalite : c'est, par exemple, au regard du principe d'egalite que 
le Conseil constitutionnel a juge que les etrangers residant regulierement en France 
devaient acceder aux prestations sociales dans les memes conditions que les natio- 
naux. 

2. Les sources legislatives et reglementaires occupent une place de choix au sein du droit 
de la securite sociale. 

A la fois quantitative (le Code de la securite sociale compte a lui seul plusieurs milliers 
d'articles legislatifs et reglementaires) et qualitative, Fimportance des sources legislatives 
et reglementaires s'explique aisement : le systeme francais de securite sociale revet, en 
effet, le caractere d'un systeme legal institue par FEtat, organise et controle par celui-ci et 
regi, des lors, par les normes edictees par ses soins. 

L'ediction des normes legislatives et reglementaires repose, en particulier, sur la reparti- 
tion operee par la Constitution (art. 34 et 37) entre les matieres qui relevent de la loi, et 
celles qui relevent du pouvoir reglementaire. La Constitution reserve ainsi a la loi le soin 
de fixer les principes fondamentaux de la securite sociale. II en resulte que le legislateur est 
exclusivement competent pour determiner les regies essentielles du droit de la securite 
sociale, a charge pour le Gouvernement d'en preciser, par decret, les modalites d'appli- 
cation. Ainsi seule la loi peut subordonner a des conditions d'age et d'affiliation ante- 
rieure le droit a pension de retraite; mais c'est au pouvoir reglementaire que revient le 
soin de fixer precisement Fage et le nombre de trimestres de cotisations necessaires. 

Suivant les dispositions de l'article 38 de la Constitution, le Parlement peut habiliter le 
Gouvernement a prendre par voie d 5 ordonnances, pendant un delai limite, des mesures 
qui relevent normalement du domaine de la loi. II a ete recouru a plusieurs reprises a la 
formule dans le domaine de la securite sociale, par exemple pour proceder a la reforme 
de Torganisation du regime general en 1967 (ordonnance du 21 aout 1967) ou a Fabais- 
sement a soixante ans de Fage d'obtention d'une pension de retraite au taux plein (ordon- 
nance du 26 mars 1982). La mise en oeuvre du plan Juppe a egalement donne lieu, en 
1996, a Fadoption d'une serie d'ordonnances des 24 Janvier et 24 avril 1996. 

Les sources legislatives et reglementaires du droit de la securite sociale ont fait Fobjet 
d'une importante codification. Prenant le relais du premier code edicte en 1956, le Code 
de la securite sociale adopte en 1985 rassemble Fessentiel des dispositions legislatives et 
reglementaires (a Fexception des dispositions reglementaires relevant de simples arretes) 
interessant la securite sociale ainsi que certaines prestations sociales (par ex. : allocation 
de solidarite aux personnes agees) et la prevoyance et les regimes de retraite comple- 
mentaires et supplementaires. Les dispositions propres a la mutualite sociale agricole 
subsistent toutefois dans le corps du Code rural 

3. Deux autres categories de sources doivent enfin etre mentionnees : 

• Les sources issues de la negociation collective : leur place n'est pas negligeable 
dans le droit de la securite sociale au sens etroit du terme (v. les conventions entre Fas- 
surance maladie et les professions de sante et etablissements de soins). Elle s'impose, 
plus encore, dans le domaine de Findemnisation du chomage (le regime d'assurance 

chomage reiv^e ainsi pour partie sur une convention conclue entre les partenaires 
soeiaux r* x ; m - xecutoire par les pouvoirs publics) et dans le domaine de la pre- 



LE DROIT DE LA SEC l I I J J^ S O C I A L E 2 9 

voyance et de la retraite complementaire et supplemental (la majorite des regimes 
sont issus de la negotiation collective). 

• La doctrine administrative : la securite sociale secrete de multiples instruments 
(circulaires et instructions, reponses aux questions ecrites des parlementaires, prises 
de position sur la situation des usagers) qui viennent expliquer, preciser, completer, 
voire contredire les sources tant legislatives et reglementaires qu internationales et 
europeennes. A priori depourvue de toute portee juridique, la doctrine administrative 
n en exerce pas moins, en pratique, des incidences sur les rapports entre les organismes 
et leurs usagers et c'est pourquoi la loi et la jurisprudence lui attachent certains effets 
dans le souci de la protection des usagers. 

§2 - Les sources relevant du droit international 
et europeen 

1. Le droit de la securite sociale est egalement tributaire des sources de droit qui relevent 
du droit international et des droits europeens (droit communautaire et droit de la 
Convention europeenne de sauvegarde des droits de 1'homme et des libertes fondamen- 
tales). Les regies internationales et europeennes Pemportent en effet, par le jeu des dis- 
positions de Particle 55 de la Constitution du 4 octobre 1958, sur les lois et les reglements 
nationaux dont F application doit etre ecartee lorsqu ils s'averent incompatibles avec une 
regie internationale ou europeenne. 

2. L' incidence des traites et accords internationaux s' exerce a deux niveaux : 

• Les traites bilateraux (ou multilateraux) de securite sociale ont pour objet d'ame- 
nager les rapports entre les systemes nationaux de securite sociale pour resoudre les 
difficultes auxquelles sont exposes ceux qui relevent (ou bien echappent), successive- 
ment ou simultanement, des systemes des Etats signataires : ce sont les instruments 
de coordination (v. infra, premiere partie, chap. IV, sect. 3). 

• Certains traites internationaux s'appliquent a assigner aux Etats qui y souscrivent, 
de veritables obligations quant a Tamenagement et a la gestion de leur systeme de 
securite sociale. Tel est le cas, en particulier, de la Convention n° 102 de FOrganisation 
internationale du travail qui fixe une norme minimale en matiere de securite sociale. 

3. Le droit issu des traites communautaires (Fancien traite de Rome devenu le traite CE) 
exerce egalement ses effets sur le droit de la securite sociale : 

• Le principe de la libre circulation des travailleurs a conduit a la definition d'un 
ensemble de regies de coordination des systemes de securite sociale des Etats membres 
de PUnion. Tel est Pobjet du reglement n° 1408/71/CE du 14 juin 1971 qui doit 
d'ailleurs prochainement ceder la place au reglement n° 883/2004/CE du 29 avril 2004. 

• Les principes economiques de la construction europeenne exercent egalement, on 
Fa souligne precedemment, une incidence. sur le droit de la securite sociale. Certes, 
chaque Etat membre conserve la maitrise de son propre systeme de securite sociale, 
mais il doit se garder, dans Pamenagement et la gestion de celui-ci, de faire obstacle 
aux principes economiques du traite. 

4. Le droit issu du Conseil de FEurope s'est davantage attache a la proclamation et a la 
protection des droits fondamentaux : 

• Certains instruments adoptes par le Conseil de FEurope se rapportent exclusive- 
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ment aux droits sociaux : il en va ainsi du Code europeen de securite sociale et de la 
Charte sociale europeenne. 

• La Convention europeenne de sauvegarde des droits de Vhomme et de$ libertes fonda- 
mentales s' applique essentiellement aux libertes publiques traditionnelles, mais elle a 
donne lieu a une interpretation dynamique de la Cour europeenne des droits de 
l'homme, qui en etend les effets au domaine des droits sociaux (v. infra, premiere par- 
tie, chap. IV, sect. 3). 

§3 - Le role de la jurisprudence 

1. II n'est pas inutile de souligner enfin le role de la jurisprudence dans le droit de la secu- 
rite sociale. C'est aux juridictions, appelees a faire application des sources ecrites et, ce fai- 
sant, a en preciser la portee, a en determiner Particulation ou encore a s'assurer de leur 
validite, que revient le soin, en definitive, de fa<;onner le droit de la securite sociale et d'en 
degager au fil des annees, a l'occasion de Pexamen des litiges qui leur sont soumis, les 
principes fondateurs qui lui donnent une unite et une coherence d'ensemble. 

2. La diversite des sources du droit de la securite sociale aidant, le developpement de la 
jurisprudence revet un caractere multiple : la jurisprudence constitutionnelle et la juris- 
prudence administrative dans l'ordre interne concourent a la constitution du droit de la 
securite sociale, de meme que la jurisprudence de la Cour de justice des Communautes 
europeennes et la jurisprudence de la Cour europeenne des droits de rhomme dans 
l'ordre international et europeen. 

3. Une mention particuliere doit etre reservee toutefois a la jurisprudence de la Cour de 
cassation. Le legislateur ayant entendu principalement confier aux juridictions relevant 
de l'ordre judiciaire le contentieux de la securite sociale, c'est a la Cour de cassation 
quest revenu le soin de proceder, pour l'essentiel, a Interpretation et a l'application des 
regies du droit de la securite sociale, d'en definir les notions majeures et les principes 
directeurs. La jurisprudence de la Cour de cassation s'avere sur ce point singulierement 
originale : appelee a interpreter et a faire application de regies au caractere accentue 
d'ordre public dans des litiges touchant, au plus haut point, la mise en oeuvre d'une mis- 
sion de service public, la Cour de cassation a entendu, en effet, forger un corps de regies 
de droit sans equivalent dans notre systeme juridique qui accordent, en definitive, les exi- 
gences du service public aux grands principes du droit civil, et donner naissance ainsi, au 
fil du temps, a un veritable droit administratif judiciaire, somme toute plus respectueux 
des droits de l'usager que le droit administratif traditionnel. 

La jurisprudence de la Cour de cassation imprime ainsi un caractere particulier aux 
regies qui s'appliquent, en particulier, aux rapports entre les organismes et leurs usagers. 
Elle a ete amenee, par exemple, a s'interroger sur les conditions dans lesquelles un orga- 
nisme pouvait retirer ou abroger ses decisions, ou bien un usager invoquer a l'encontre 
d'un organisme les positions prises anterieurement par celui-ci ; de meme a-t-elle precise 
la portee des dispositions regissant les operations de controle et de redressement des coti- 
sations menees par les organismes de recouvrement, exigeant, par exemple, que ceux-ci 
procedent, a peine de nullite, au respect du principe du contradictoire et a la motivation 
precise de la mise en demeure adressee avant recouvrement force. 
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Introduction 

1. S'il tend, en definitive, a couvrir Tensemble de la population active, voire pour certains 
risques (la prise en charge des soins et la compensation des charges de famille), l'ensemble 
de la population, le systeme fran^ais de securite sociale s'articule, aujourd'hui encore, en 
une pluralite de regimes : 

• En depit de son appellation, le regime general lui-meme n'etend ses effets, reserve 
faite de la branche famille et, pour partie, de la branche maladie, qu'aux seuls tra- 
vailleurs salaries de Pindustrie et du commerce hors regimes speciaux, 

• Ces derniers subsistent pour tout ou partie des risques en depit des desequilibres 
demographiques et economiques dont ils sont affectes. 

• Les travailleurs independants relevent d'une famille de regimes autonomes d'as- 
surance vieillesse et d'un regime d assurance maladie et maternite. 

• La protection sociale des agriculteurs s'inscrit enfin dans le cadre de la mutualite 
sociale agricole qui pourvoit a la gestion d'un ensemble de regimes qui s'appliquent 
aux salaries agricoles et aux exploitants agricoles. 

% La pluralite des regimes de securite sociale et de mutualite sociale agricole ne doit 
pas masquer pour autant Tunite profonde du systeme de securite sociale, a laquelle les 
pouvoirs publics n'ont cesse d'oeuvrer au fil du temps : 

• La couverture des risques a fait Pobjet ainsi de mesures d 5 harmonisation de sorte 
qu elle obeit le plus frequemment aujourd'hui, d'un regime a Tautre, a des regies 
semblables. On en voudra pour exemples la prise en charge des soins et la reforme des 
conditions d'ouverture des droits aux pensions de retraite (v. infra, deuxieme partie, 
chap. let II). 

• Le financement de la securite sociale associe desormais aux cotisations tradi- 
tionnelles assises sur les revenus professionnels un ensemble de contributions qui 
repondent, plus directement, aux exigences de la solidarite nationale (tel est le cas, au 
premier chef, de la contribution sociale generalisee). II s'inscrit par ailleurs dans une 
conception d'ensemble qu est venue concretiser Finstitution des lois de financement 
de la securite sociale. 

• L'organisation et le fonctionnement des organismes de securite sociale et de mutua- 
lite sociale agricole, les relations qu ils entretiennent avec leurs usagers, Tamenagement 
du contentieux ont egalement conduit a un rapprochement certain des regies appli- 
cables aux differents regimes. 
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v articulation des regimes : les regles 
d'assujettissement 

Introduction 

1. Le systeme francais de securite sociale repose, on Fa souligne, sur un ensemble de 
regimes, chacun couvrant, pour tout ou partie des risques, une partie de la population. 
Au fil du temps, les differences entre les regimes se sont attenuees : Fharmonisation des 
prestations et revolution des modes de fmancement tendent, en effet, a donner une 
coherence d' ensemble au systeme. Les regimes n'en subsistent pas moins, Fappartenance 
a un regime plutot qua un autre n'etant pas sans incidence. II importe done de connaitre 
les regies d'assujettissement a chaque regime. 

2. Du point de vue technique, il convient de distinguer : 

• Y assujettissement se rapporte a l'application mime des regies substantielles qui 
determinent le rattachement a un regime ; 

• Y affiliation s'applique, le plus souvent, a la procedure a suivre pour le rattachement 
d'une personne a un regime, voire a la determination de Forganisme de rattachement. 
On relevera toutefois que les dispositions du Code de la securite sociale emploient par- 
fois le terme d'affiliation en lieu et place du terme d'assujettissement. 

• Y immatriculation revet un caractere purement administratif (verification des 
conditions d'assujettissement et delivrance de la carte d'assure social). 

3. L'application des regies d'assujettissement peut conduire a des conflits d'assujettis- 
sement. La jurisprudence s'est efforcee d'en limiter les consequences : 

• Meme erronee, une decision d'assujettissement ne peut etre retiree retroactivement 
lorsqu'elle est devenue definitive ; elle peut seulement etre abrogee pour permettre 
l'assujettissement pour Favenir de Fassure au regime dont il releve. 

• En cas de conflit d'assujettissement, le juge doit mettre en cause Fensemble des 
organismes gerant les regimes dont Fassure est susceptible de relever. 

4. L'exercice de differentes activites peut conduire une meme personne a relever, simul- 
tanement ou successivement, de differents regimes de securite sociale et de mutualite 
sociale agricole. Les regies de coordination ont pour objet de resoudre les difficultes qui 
pourraient resulter de telles situations. 

Parmi les principales regies de coordination entre les regimes, on mentionnera : 

• Les regies d'assujettissement proprement dites : l'assujettissement a certains 
regimes revet ainsi un caractere subsidiaire et s' efface au profit de l'assujettissement a 
un autre regime susceptible d'accueillir Fassure (ainsi l'assujettissement au regime de 
la CMU cede-t-il le pas chaque fois que Finteresse est susceptible de relever, en qua- 
lite d'assure ou bien d'ayant droit, d'un regime obligatoire d' assurance maladie et 
maternite) ; on observera toutefois que, d'ordinaire, Fexercice simultane de plusieurs 
activites entraine, s'il y a lieu, l'assujettissement a chacun des regimes correspondants 
et Fobligation au paiement des cotisations afferentes aux revenus tires de Factivite. 

• Les regies relatives a Youverture des droits : s'agissant des prestations en nature des 
assurances maladie et maternite, la regie co nduit. s'agissant d'une personne assujet- 
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tie simultanement a plusieurs regimes, a n ouvrir les droits qu au titre du regime de 
Factivite principale ; les conditions d'ouverture des droits a pension tiennent compte, 
en revanche, des periodes d'assujettissement tons regimes confondus, moyennant 
ensuite proratisation de la pension servie par chacun des regimes en fonction de la 
duree d'assujettissement a celui-ci. 

II existe egalement des regies de coordination entre le systeme francais de securite sociale 
et les systemes des autres pays. Elles procedent d'accords bilateraux ou multilateraux de 
securite sociale ou, au sein des Communautes europeennes, d'un reglement commu- 
nautaire (v. infra, chap. IV, sect. 3). 



> Section 1 

Le regime general 

Concu par ses auteurs pour accueillir, a terme, Fensemble de la population active, voire 
Fensemble de la population, le regime general s'est limite en definitive, faute pour les pou- 
voirs publics d'avoir mene a terme F application du plan de 1945, aux seuls salaries de Fin- 
dustrie et du commerce (encore convient-il d'en excepter les salaries qui relevent d'un 
regime special). 

L' appreciation doit etre toutefois nuancee. Regime phare du systeme de securite sociale, 
le regime general accueille ainsi : 

• au titre de la branche famille, Fensemble de la population residente sans dis- 
tinction ; 

• au titre de la branche maladie et maternite (prestations en nature), diverses cate- 
gories rattachees au regime general pour Faeces aux soins; s'y ajoute la majorite des 
assures relevant de la Couverture maladie universelle. 

• au titre de regimes particuliers (parfois dotes de leurs propres structures adminis- 
tratives), certaines categories socioprofessionnelles (par ex. : les ministres du culte ou 
les artistes-auteurs) ; 

• au titre de Fassurance volontaire (invalidite et vieillesse, accidents du travail), 
certaines personnes auxquelles la loi ouvre la faculte d'adherer volontairement. 

Sous ces reserves d'inegale importance, Fassujettissement au regime general nest ouvert, 
en principe, qu'aux seuls travailleurs salaries de Findustrie et du commerce. 

§1 - Le critere de la subordination 

L'assujettissement au regime general procede, en principe, du critere de la subordination. 
La regie est assortie toutefois de certaines particularites. 

A. La definition du lien de subordination 

1. Suivant les dispositions de Farticle L. 3 1 1-2 du Code de la securite sociale, « sont affi- 
liees obligatoirement aux assurances sociales du regime general, quel que soit leur age et 
meme si elles sont titulaires d'une pension, toutes les personnes quelle que soit leur 
nationalite, de Fun ou de Fautre sexe, salariees ou travaillant a quelque titre et en quelque 
lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs et quels que soient le montant et la 
nature de leur remuneration, la forme, la nature ou la validite de leur contrat ». Les dis- 
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positions de Tarticle L. 411-1 du Code retiennent une meme definition pour la determi- 
nation du champ duplication de la branche accidents du travail du regime general. 

2. L'assujettissement au regime general repose ainsi sur trois elements essentiels : 

• la demonstration d'un lien de subordination entre le travailleur et le donneur d'ou- 
vrage; 

• le versement d'une remuneration (qui doit corresponds, en principe, a la nature 
et a Fimportance de l'activite exercee par le travailleur) ; 

• l'existence d'un contrat ou d'une convention (peu importe toutefois sa forme, sa 
nature, voire sa validite). 

3. Si les conditions tenant au versement d'une remuneration et a l'existence d'une 
convention ne suscitent guere la difficulte, la demonstration d'un rapport de subordina- 
tion entre le travailleur et le donneur d'ouvrage a donne lieu a bien des interrogations. 
Les conditions en ont ete rappelees par la Cour de cassation dans un arret Societe Gene- 
ralec. URSSAF de la Haute-Garonne (Soc, 13nov. 1996, Bull civ. V, n° 386 ; Dr. soc. 1996, 
p. 1067, note J.-J. Dupeyroux). 

Pour la Cour de cassation, le rapport du travailleur au donneur d'ouvrage se traduit par 
la subordination juridique du premier au second. Le rapport de subordination juridique se 
caracterise par le pouvoir reconnu au donneur d'ouvrage de simmiscer dans V execution du 
travail. II y a plus precisement subordination lorsque le donneur d'ouvrage (l'employeur) 
peut donner des ordres y instructions et directives au travailleur (le salarie), en controler 
V execution et prendre des sanctions en cas d'inexecution ou d'execution defectueuse. 

Le critere de la subordination peut trouver a s'appliquer y compris lorsque l'activite du 
travailleur s'exerce dans le cadre d'un service organise (par ex. : medecin exercant au sein 
d'une clinique, travailleur exercant une partie de son activite en dehors de l'entreprise). 
II n'y a lieu toutefois a assujettissement du travailleur au regime general que pour autant 
que les conditions du service organise sont determinees unilateralement par l'employeur. 

4. L'application du critere de la subordination procede de l'appreciation des conditions 
dans lesquelles le travailleur exerce dans les faits son activite. Elle est indifferente a la 
qualification du contrat qui lie celui-ci au donneur d'ouvrage : celle-ci doit etre ecartee, 
des lors quelle ne correspond pas aux conditions d'exercice de l'activite. II appartient 
d'ailleurs au juge du fond de caracteriser l'existence d'un lien de subordination et d'en faire 
ressortir les elements constitutifs pour conclure a l'assujettissement au regime general. 

L'assujettissement au regime general est susceptible ainsi d'etendre ses effets a nombre de 
travailleurs independamment de la nature de leur activite. La qualification est affaire d'es- 
pece : ainsi un chercheur doit-il etre affilie au regime general, si l'aide financiere que lui 
apporte une entreprise ou un organisme est assortie d'un controle de son activite (pres- 
cription d'objectifs, compte rendu d'activite, etc.), mais non s'il demeure maitre de ses 
recherches (par ex. : allocation d'une bourse d'etudes sans condition particuliere). 

5. Le critere de la subordination juridique est, aux termes de F arret Societe Generale 
c. URSSAF de la Haute-Garonne, commun au droit du travail et au droit de la securite 
sociale et s'applique ainsi a la fois a la definition du contrat de travail et a l'assujettisse- 
ment au regime general. 

B. La presomption de non assujettissement : la loi Madelin 

1. Issues initialement de la loi du 1 1 fevrier 1994 (dite loi Madelin) , abrogees pour par- 
tie par la loi du 19 Janvier 2000 et retablies mo\ ennant modification par la loi du l er aout 
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2003, les dispositions de l'article L. 120-3 du Code du travail presument ne pas etre liees 
par un contrat de travail les personnes physiques inscrites au registre du commerce et des 
societes, au repertoire des metiers, au registre des agents commerciaux ou aupres de 
TURSSAF pour le paiement des cotisations allocations familiales, ainsi que les dirigeants 
des personnes morales inscrites au registre du commerce et des societes et leurs salaries. 

La presomption revet le caractere d'une presomption simple; elle cede lorsquil est eta- 
bli que Finteresse exerce son activite dans des conditions qui le placent dans un lien de 
subordination juridique permanente a l'egard d'un donneur d'ouvrage. 

2. Ces dispositions ont leur pendant dans le Code de la securite sociale (art. L. 31 1-1 1). 

Suivant celles-ci, les personnes mentionnees a l'article L. 120-3 du Code du travail ne peu- 
vent etre assujetties au regime general que s'il est demontre que leur activite les place dans 
un lien de subordination juridique permanente a l'egard d'un donneur d'ouvrage. II 
s'agit, de meme, d'une presomption simple. 

Toutefois les interesses peuvent sollicker l'avis de TURSSAF : si celle-ci conclut au non 
assujettissement au regime general ou quelle ne repond pas dans les deux mois, l'inte- 
resse ne peut se voir imposer ulterieurement une affiliation au regime general que pour 
autant que les conditions d'exercice de son activite ont ete substantiellement modifiees, 
ou que les elements d'information qu'il avait fournis a l'URSSAF a l'appui de sa demande 
s'averent errones. 

§2 - L'assujettissement par voie d assimilation 

1. Les dispositions de l'article L. 311-3 du Code de la securite sociale enumerent une 
longue liste de categories socioprofessionnelles assimilees a des travailleurs dependants. 
Leur assujettissement au regime general procede de leur seule qualite sans quil soit 
besoin de rapporter la preuve qu ils exercent leur activite dans un rapport de subordina- 
tion juridique a l'egard d'un donneur d'ouvrage. 

Parmi les categories enumerees a l'article L. 3 1 1 -3 du Code, on mentionnera en particulier : 

• les travailleurs a domicile ; 

• les voyageurs et representants de commerce ; 

• les sous-agents d'assurance ; 

• les dirigeants de societe (gerants minoritaires de SARL, presidents- directeurs gene- 
raux et directeurs generaux des societes anonymes) ; 

• les artistes du spectacle et mannequins ; 

• les journalistes professionnels 

• les vendeurs a domicile et les vendeurs- colporteurs et porteurs de presse ; 

• les personnes qui creent ou reprennent une entreprise. 

2. S'agissant de la branche accidents du travail, Fassujettissement par assimilation s'etend 
egalement a certaines categories en raison de leur exposition a des risques de nature pro- 
fessionnelle. II en va ainsi en particulier : 

• des eleves des etablissements d'enseignement technique ; 

» des personnes qui effectuent un stage au titre de la formation professionnelle ou des 
actions de reconversion ou d'insertion professionnelles ; 
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• des detenus astreints au travail penal ; 

• des personnes qui participent a titre benevole a Factivite de certains organismes et 
associations. 

3. Certaines categories d'assures ne sont assujetties au regime general que pour une par- 
tie des risques : ainsi les avocats salaries relevent-ils du regime general pour Fensemble 
des risques a Fexception du risque vieillesse. 

4. Le conjoint du chef d'entreprise peut etre assujetti au regime general s'il participe 
effectivement, a titre professionnel et habituel, a Pentreprise ou a Factivite de son epoux, 
et s'il percoit un salaire correspondant au salaire normal de sa categorie professionnelle 
(art. L. 311-6). 

La loi du 10 juillet 1982 offre egalement au conjoint du chef d'entreprise la faculte d'op- 
ter pour le statut de conjoint collaborateur ou pour celui de conjoint associe non salarie. 

> Section 2 , 



Les autres regimes 

L'assujettissement aux autres regimes procede, de meme, de regies de droit qui leur sont 
propres. 

§1 - Les regimes speciaux 

1. Institues de longue date au profit de certaines categories professionnelles bien precises, 
les regimes speciaux ont une assise etroite. L'assujettissement a un regime special procede 
ainsi, selon les cas, de Fexercice d'une profession determinee, souvent soumise a un sta- 
tut particulier (par ex. : mineurs, personnel des industries electriques et gazieres, 
employes et clercs de notaire) ou de Fappartenance a un organisme ou a une entreprise 
determinee (personnels de la SNCF, de la RATP ou de POpera de Paris). 

2. On precisera que certains regimes speciaux ne couvrent qu'une partie des risques ; les 
interesses sont assujettis pour les autres risques au regime general. Tel est le cas, par 
exemple, des fonctionnaires : s'ils disposent de leur propre regime de retraite et de leur 
propre couverture des risques professionnels, ils relevent du regime general pour les 
prestations en nature des assurances maladie et maternite. 

3. L' assise etroitement professionnelle des regimes speciaux a conduit la Cour de justice 
des Communautes europeennes a les assujettir au principe de Fegalite de traitement 
entre travailleurs masculins et travailleurs feminins en matiere de remuneration et 
d'avantages sociaux annexes et a faire ainsi echec aux regies de liquidation des pensions 
plus favorables aux femmes (CJCE, 29 nov. 2001, M. Griesmar, aff. C-366/99, JOCE, C84 
du 6 avril 2002, p. 8). 

§2 - Les regimes des travailleurs independants 

1. Les travailleurs independants relevent a la fois d un regime autonome d'assurance 
vieillesse (il en est trois distincts : le regime ORGANIC, le regime CANCAVA et le regime 
des professions liberales, sans compter le regime des avocats), d'un regime unique d'assu- 
rance maladie et maternite et du regime general en ce qui concerne les prestations familiales. 



L'articulation des regimes - 37 



2. Si Fexpression « travailleur independant » est devenue d'usage courant, il n'existe pas, 
dans notre droit de la securite sociale, de definition positive du travailleur independant : 
les regimes propres aux commercants, artisans, entrepreneurs individuels et membres des 
professions liberates portent d'ailleurs le nom evocateur de « regimes des travailleurs non 
salaries des professions non agricoles » (autrement dit les « non-non »). L'assujettissement 
aux regimes procede done, d'une certaine maniere, de Fapplication de criteres residuels. 

3. L'assujettissement aux regimes des travailleurs independants demeure subordonne a 
Fexercice d'une activite professionnelle. 

La jurisprudence s'avere en la matiere bien nuancee : 

• Ainsi une personne qui percoit une redevance en contrepartie de F engagement de 
ne pas utiliser son nom a des fins commerciales, n exerce-t-elle aucune activite pro- 
fessionnelle et ne saurait ainsi etre assujettie en qualite de travailleur independant. 

• Une personne qui se livre a la prostitution, doit etre considered, en revanche, 
comme exercant une activite professionnelle susceptible de donner lieu a assujettis- 
sement. 

4. Si le champ d'application du regime d'assurance maladie et maternite s'etend a Fen- 
semble des travailleurs independants sans distinction, l'assujettissement aux differents 
regimes d'assurance vieillesse est parfois subordonne a des conditions particulieres : Faf- 
filiation au regime ORGANIC implique ainsi, en principe, la qualite de commercant 

Pour etendre la couverture du risque vieillesse a Fensemble des travailleurs independants, 
la loi du 2 Janvier 1978 prevoit l'assujettissement au regime des professions liberates de 
ceux qui echappent aux criteres d'assujettissement des autres regimes. 

5. La Caisse nationale des barreaux francais couvre le risque vieillesse pour Fensemble 
des avocats en activite, y compris les avocats salaries. Ces derniers demeurent rattaches, 
pour les autres risques (assurances maladie, maternite, invalidite et deces), au regime 
general. 

§3 - Les regimes agricoles 

La protection contre les risques sociaux des personnes qui travaillent dans Fagriculture, 
s'inscrit dans le cadre d'un ensemble de regimes a part, dont la gestion releve de la 
Mutualite sociale agricole. On distingue ainsi le regime des salaries agricoles (etendu a 
Fensemble des branches) et trois regimes propres aux exploitants agricoles : le regime 
autonome d'assurance vieillesse, le regime d'assurance maladie et maternite (AMEXA) 
et le regime d'assurance accidents du travail (AAEXA). Si les salaries et les exploitants 
agricoles beneficient des prestations familiales au titre du regime general, le service des 
prestations est assure par les organismes de mutualite sociale agricole pour le compte du 
regime general. 

Que le regime s' applique aux salaries agricoles ou bien aux exploitants agricoles, l'assu- 
jettissement est determine, principalement, par la nature de F activite exercee. 

A. La notion d'activite agricole 

1. Le champ d'application des regimes agricoles est circonscrit aux activites agricoles 
(v. art. L. 722-1 et s. Code rural). 

2. Les activites agricoles recouvrent, en premier lieu, les activites agricoles par nature. 
Ce sont les activites qui touchent a la production vegetale ou animale. 
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On distingue trois categories d'activites agricoles par nature : 

• la mise en culture des sols a des fins productives (ce qui exclut, par ex., Factivite des 
pares et jardins ou la profession d'architecte-paysagiste) ; 

• Felevage des animaux (y compris Felevage dans les laboratories, les activites hip- 
piques et les zoos et pares animaliers) ; 

• Fexploitation des bois et forets. 

II n'y a assujettissement que pour autant que Fexploitant se livre a une activite minimale : 
la simple perception des fruits et produits de la nature ne constitue pas une activite agri- 
cole par nature. 

3. Les activites agricoles recouvrent egalement, en second lieu, les activites agricoles par 

extension : 

• les activites qui s'inscrivent dans le prolongement d'une activite agricole par nature 
(par ex. : le conditionnement et la vente des produits de Fexploitation) ; 

• les activites connexes et les activites au service de Fagriculture (drainage et prepa- 
ration des sols, irrigation, etc.) ; 

• F activite des organismes et groupements agricoles : cooperatives agricoles, federa- 
tions professionnelles agricoles, societes agricoles, chambres d'agriculture, organismes 
de la Mutualite sociale agricole et du Credit agricole, etc. 

B. La distinction des salaries agricoles et des exploitants agricoles 

1. La distinction des salaries agricoles et des exploitants agricoles traduit les particulari- 
tes du monde agricole, qui ne s'accommodent pas sans peine de la distinction retenue 
dans les regimes non agricoles. 

2. L'assujettissement au regime des salaries agricoles est soumis a deux conditions : 

• le travailleur doit exercer son activite dans un rapport de subordination juridique a 
Fegard d'un donneur d'ouvrage : il convient d'appliquer le critere de la subordination 
juridique retenu pour le regime general (v. supra y sect. 1, §1). 

• le donneur d'ouvrage (Femployeur) doit exercer une activite agricole par nature ou 
par extension. Il importe peu, en revanche, que le salarie exerce egalement une telle 

activite. 

Aux salaries proprement dits, la loi assimile, pour des raisons sociales, les petits metayers, 
dont Fexploitation est infer ieure a certains seuils (valeur du cheptel et revenu cadastral). 

3. L'assujettissement aux regimes des exploitants agricoles procede de Fexercice d'une 
activite agricole par nature ou par extension. 

La loi exige toutefois que celle-ci revere une importance minimale : ne doit etre ainsi assu- 
jetti que celui dont Fexploitation est au moins egale a la moitie de la surface minimale 
d 7 installation fixee, dans chaque departement, par le prefet (la SMI donne lieu a des coef- 
ficients correcteurs pour certaines activites, voire a un equivalent en heures de travail pour 
les activites qui ne se pretent pas a une appreciation par reference a une surface). 

L'assujettissement s'impose au chef d'exploitation. II s'etend egalement, d'une part, aux 
aides familiaux (membres de la famille qui vivent sur Fexploitation et participent aux tra- 
vaux effectues), d'autre part, aux associes d'exploitation lorsque Fexploitation s'inscrit 
dans le cadre d'une structure particuliere (societes et groupements agricoles). 
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L' ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT 

DE LA SECURITE SOCIALE 

L' organisation de la Securite so dale s'avere particulierement originale. Elle repose, en 
effet, sur un ensemble d'organismes autonomes regroupes en fonction des regimes et des 
branches, sans exclure pour autant Fintervention de l'Etat. Qu il se rattache a la tradition 
mutualiste ou s'autorise, plus radicalement, des principes de la democratic economique 
et sociale enonces a la Liberation, le principe de la gestion de la securite socialepar les repre- 
sentants etus des interesses a durablement fait figure de principe directeur dans l'amena- 
gement de notre systeme de securite sociale. Force est de constater toutefois qu'il revet a 
present un caractere essentiellement symbolique a la mesure de l'emprise croissante de 
la puissance publique sur l'organisation et la gestion de la Securite sociale. 

> Section 1 , 

L organisation de la Securite sociale 

L' articulation du systeme francais en regimes, en fonction des categories socioprofes- 
sionnelles auxquels ceux-ci s'appliquent, exerce naturellement ses effets sur son organi- 
sation. Si chaque regime est normalement dote de son organisation propre, revolution 
recente conduit a des regroupements (tel le RSI) ainsi qu a la creation d'organismes 
communs (l'UNCAM). 

§1 - L'organisation du regime general 

^organisation du regime general se caracterise par son articulation en branches, chacune 
relevant d'un ensemble d'organismes coiffes par un organisme national* Cette organisa- 
tion a toutefois evolue dans le temps : 

• A l'origine, la gestion du regime general reposait simplement, il est vrai, sur deux 
categories d'organismes : aux caisses primaires et regionales de securite sociale reve- 
nait le soin de la gestion de l'ensemble des assurances sociales et des accidents du tra- 
vail, aux caisses d' allocations familiales la gestion des prestations familiales ; les attri- 
butions de la Caisse nationale de securite sociale etaient limitees a la coordination de 
l'activite des caisses locales et regionales. 

• Procedant a la separation des risques et, en particulier, a la separation des risques 
sante et vieillesse au sein des assurances sociales, la reforme operee par les ordon- 
nances du 21 aout 1967 a conduit a Tamenagement de quatre branches distinctes au 
sein du regime general : les branches maladie, accidents du travail, vieillesse et famille, 
le recouvrement des cotisations faisant egalement 1'objet d'une organisation parti- 
culiere (on evoque souvent, par commodite, la branche recouvrement). 

• La reforme de 1967 s'est egalement traduite, au sein de chaque branche, par la 
reconnaissance a l'organisme national place a la tete de chacune d'elle, d'importants 
pouvoirs de controle et de direction pour la gestion de la branche. Les reformes 
menees depuis lors ont accentue encore la preeminence des organismes nationaux sur 
les organismes locaux et regionaux. 
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A. L'organisation des branches sante. accidents du travail 

vieiliesse et famille 

Chacune des branches est dotee de son organisation propre (v. Tableau n° 3). 

Tableau 3 - ORGANISATION DU REGIME GENERAL 

Organismes du regime general Autorites de tutelle 









Union 
des Cabses 
rial ion ales 

cfAss, 

rii.il.uik 1 



Agence 

tentrale 

des 

organ femes 

desec ftbc 



Caisse Nalkmale 
de 

['Ass. maladie 



T 



i ai s&e N,ir mi i ,ik' 
d'Ask vieiliesse 



Comrole 
medical 



i 



Caisse National? 

des 

All. famU tales 





Caisse regionak 
d'Ass. maladie 



Contrite 
medical 



Caisse prinuire 
d*Ass. matadie 



Conlr6le 
medical 






Caisse 

d'allotations 

fa m Mules 



Union 

de 

recouvre- 

menl 



[.'organisation et l e fonctio nnement - 41 



1. ^ORGANISATION DES BRANCHES « SANTE » ET if ACCIDENTS DU TRAVAIL » 

1. Les deux branches recouvrent, d'une part, les assurances maladie, maternite, invalidite 
et deces, d'autre part, l'assurance accidents du travail, chacune donnant lieu a une ges- 
tion separee (notamment sur le plan financier). 

2. ^organisation des branches repose a la base sur deux categories d'organismes : 

• les caisses primaires d 'assurance maladie (en principe une par departement) : la 
caisse primaire pourvoit, dans sa circonscription, a l'affiliation et a rimmatriculation 
des assures et au service des prestations (maladie, maternite, invalidite et deces, acci- 
dents du travail, maladies professionnelles et accidents de trajet) ; elle exerce egalement 
une action sanitaire et sociale. 

• les caisses regionales d y assurance maladie (au nombre de seize en metropole) : la 
caisse regionale est chargee, en particulier, de Implication de la tarification des coti- 
sations en matiere d'accidents du travail et de la prevention des risques professionals. 
Elle prete egalement son concours a la CNAVTS pour la gestion de l'assurance 

vieillesse. 

Nota : L'ordonnance du 24 avril 1996 a donne naissance, dans chaque region, a une 
Union regionale des caisses d y assurance maladie (URCAM), qui reunit les caisses primaires 
du regime general, la caisse regionale du regime social des independants et les caisses de 
mutualite sociale agricole en vue de la coordination de leurs efforts pour la gestion du 
risque maladie et la maitrise des depenses de sante. 

3. L' organisation des deux branches repose, au sommet, sur la Caisse nationale de V as- 
surance maladie des travailleurs salaries (CNAMTS). 

La Caisse nationale est dotee d'une serie d' attributions : 

• elle assure, selon des fonds nationaux distincts, le financement, d'une part, des 
prestations maladie, maternite, invalidite et deces, d'autre part, des prestations acci- 
dents du travail; 

• elle pourvoit a la gestion des risques ; 

• elle organise et dirige le service national du controle medical; 

• elle encadre et controle la gestion des caisses primaires et regionales d'assurance 
maladie ; 

• elle anime et coordonne la politique de prevention des risques professionnels ; 

• elle exerce une action sanitaire et sociale et coordonne Faction en la matiere des 
caisses primaires et regionales ; 

• elle emet un avis sur les projets de loi et de decret interessant les problemes de sa 
competence. 

Nota : La loi du 13 aout 2004 a donne naissance a une Union nationale des caisses d'assu- 
rance maladie (UNCAM), qui reunit les organismes nationaux des trois principaux 
regimes d'assurance maladie (regime general, regime d'assurance maladie et maternite 
des travailleurs independants et mutualite sociale agricole). Dotee d'un conseil compose 
de representants des conseils des trois organismes nationaux, d'un college des directeurs 
compose des directeurs des trois memes organismes et d'un directeur general (le direc- 
teur de la CNAMTS), l'UNCAM a vocation, en particulier, a prendre les mesures com- 
munes aux trois regimes en matiere de tarification et de remboursement, a negocier et a 
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conclure les conventions et accords avec les representants des professions de sante et a 
assurer les relations avec les organismes complementaires (mutuelles, institutions de 
prevoyance et assureurs) eux aussi reunis en une Union nationale des organismes d y assu- 
rance maladie complementaire (UNOCAM). 

2. [.'ORGANISATION DE LA BRANCHE « VIEILLESSE » 

La branche vieillesse comporte un organisme unique : la Caisse nationale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salaries (CNAVTS), chargee de Fensemble des operations de la 
branche (report des cotisations au compte individuel des assures, liquidation et paiement 
des pensions, gestion des allocations non contributives). 

La CNAVTS fait appel, en pratique, au concours des caisses regionales d'assurance mala- 
die, notamment pour le service des prestations et allocations. 

3. [.'ORGANISATION DE LA BRANCHE « FAMILLE » 

1. ^organisation de la branche « famille » repose a la base sur les caisses deallocations 
familiales (CAF). En principe au nombre d'une par departement, les caisses d'allocations 
familiales assurent la liquidation et le paiement des prestations familiales. Elles versent 
egalement, pour le compte de l'Etat ou du departement, de nombreuses prestations 
d'aide sociale (allocation aux adultes handicapes, allocation de logement social, alloca- 
tion de revenu minimum d 'insertion, etc.). Elles developpement enfin une importante 
action sociale au profit des families. 

2. La branche « famille » est coiffee au sommet par la Caisse nationale des allocations 
familiales (CNAF). 

La Caisse nationale a notamment pour fonction : 

• d'assurer le fmancement des prestations familiales ; 

• d'animer et de coordonner Paction sociale de la branche ; 

• d'encadrer et de controler la gestion des caisses d'allocations familiales. 

B. [.'organisation du recouvrement des cotisations 

1. A Porigine, il appartenait a chaque organisme local (les caisses primaires de securite 
sociale et les caisses d'allocations familiales) de proceder au recouvrement des cotisations 
afferentes aux risques dont elles assuraient la gestion. Les regies d'assiette et de recou- 
vrement etant communes, la caisse primaire et la caisse d'allocations familiales ont cree 
spontanement, dans bien des departements, une union pour le recouvrement des coti- 
sations. La formule a ete generalisee en 1960, donnant naissance aux URSSAF sur tout le 
territoire, avant que la reforme de 1967 n'erige le recouvrement des cotisations en une 
organisation a part au sein du regime general. 

2. Normalement institute a Fechelon du departement (certains departements comptent 
plusieurs URSSAF, il en est une commune a Fensemble des departements de la region 
d'lle-de-France reserve faite du departement de la Seine-et-Marne), 1' Union de recouvre- 
ment des cotisations de securite sociale et d'allocations familiales (URSSAF) pourvoit au 
recouvrement de Fensemble des cotisations dues au regime general (cotisations des 
employeurs du chef de leurs salaries, cotisations dues par les travailleurs independants au 
titre des prestations familiales, cotisations dues sur certains revenus d'inactivite, etc.). Les 
pouvoirs publics ont egalement confie aux URSSAF le soin de proceder au recouvrement 
de certaines impositions de toutes natures (versement de transport, contribution sur les 
revenus d'activite et de remplacement percue au titre de la CSG et de la CRDS, etc.). 
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3. Nee de la loi du 31 juillet 1968 ratifiant les ordonnances du 21 aout 1967, YAgence cen- 
trale des organismes de securite sociale ( ACOSS) est chargee de la centralisation et de la ges- 
tion des fonds collected par les URSSAF ; il lui appartient egalement d'assurer la tresore- 
rie des branches de prestations (au moyen notamment de conventions conclues avec le 
Tresor public et la Caisse des depots et consignations). Elle pourvoit enfin au recouvre- 
ment de certaines ressources du regime general (par ex. : contribution sur la publicite 
pharmaceutique) . 

Placee au sommet de F organisation du recouvrement, Y ACOSS a ete amenee a exercer, de 
meme que les autres organismes nationaux, des pouvoirs de controle et de direction 
sur les URSSAF, evolution qui a ete enterinee par le legislateur (not. loi du 27 juill. 
1994). 

C. Les organismes communs : I'UCANSS ___ 

1. Anterieurement a la reforme de 1967, les caisses primaires de securite sociale et les 
caisses d'allocations familiales s'etaient dotees d'organismes nationaux pour la realisation 
de certaines taches communes (par ex. : formation professionnelle) : tel etait Fobjet de la 
Federation nationale des organismes de securite sociale (FNOSS) et de 1'Union nationale 
des caisses d'allocations familiales (UNCAF). 

2. La reforme de 1967-1968 ne s'est pas seulement traduite par la creation des trois 
caisses nationales et de Fagence centrale, destinees a coordonner et a diriger Factivite de 
Fensemble des organismes de chaque branehe. Elle a egalement conduit a Y institution, 
lors de la ratification des ordonnances au cours de Fete 1968, d'une Union des caisses 
nationales de securite sociale (UCANSS), essentiellement chargee de traiter des pro- 
blemes relatifs aux conditions de travail et de remuneration des personnels des orga- 
nismes du regime general C'est a FUCANSS que revient le soin, en particulier, de 
negocier les conventions collectives de travail et d'animer la politique de la formation 
professionnelle. 

3. Deux autres formules doivent etre egalement mentionnees : 

• Les organismes peuvent ainsi constituer des unions ou des federations pour la ges- 
tion d'ceuvres communes ou Faccomplissement de missions communes (par ex. : 
union immobiliere constitute entre des organismes occupant un meme immeuble, 
centre de formation professionnelle pour les personnels des organismes). 

• Lorsquil existe au sein d'un meme departement plusieurs organismes de la meme 
branehe (par ex. : plusieurs caisses primaires ou plusieurs URSSAF), la Caisse natio- 
nale ou FAgence centrale peut designer Fune d'entre elles pour assumer des missions 
communes. 

§2 - ^ORGANISATION DES AUTRES REGIMES 

S'il est vrai quelle conserve ses caracteres propres, Forganisation des autres regimes tend 
a rejoindre, au fil des reformes engagees, celle du regime general. 

A, [.'organisation des regimes speciaux 

1. L'organisation des regimes speciaux est fortement heterogene. 

Certains de ces regimes sont dotes, il est vrai, d'une veritable organisation administra- 
tive, articulee en une hierarchie d'organismes : tel est le cas ainsi du regime minier, qui 
associe a la Caisse autonome nationale de la securite sociale dans les mines (CANSSM) un 
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ensemble d'organismes (societes de secours minieres et unions regionales) appeles 
a ceder la place, au l er Janvier 2007, a des caisses regionales, ou encore du regime des 
clercs et employes de notaires, qui releve d'un organisme specialise : la Caisse de retraite 
et de prevoyance des clercs et employes de notaires (CRPCEN). 

La plupart d'entre eux ne disposent que d'une organisation minimale, souvent etroi- 
tement liee a Fentreprise ou aux entreprises dont les personnels relevent du regime 
special (v. les caisses de prevoyance et de retraite des agents de la SNCF). On mention- 
nera, dans un autre registre, la gestion du regime des marins du commerce confiee 
a un etablissement public : Y Etablissement national des invalides de la marine 
(ENIM). 

2. On mentionnera enfm revolution survenue recemment dans la gestion du regime 
des personnels des industries electriques et gazieres : auparavant confiee 1 un service 
de Femployeur, la gestion des retraites et autres prestations en especes releve desor- 
mais de la competence de la Caisse nationale des industries electriques et gazieres 
(CNIEG). 

B. [.'organisation des regimes des travailleurs independants 

1. Jusqu a une periode recente, chacun des regimes propres aux travailleurs independants 
comportait sa propre organisation. ^institution du Regime social des independants (RSI) 
par Fordonnance du 8 decembre 2005 conduit a une modification en profondeur des 
structures des regimes integres dans le nouveau RSI. 

2. Anterieurement a Finstitution du RSI, Forganisation des regimes autonomes d'assu- 
rance vieillesse des entrepreneurs individuels de Findustrie et du commerce (ORGANIC) 
et des artisans (CANCAVA) reposait sur des caisses professionnelles ou interprofession- 
nelles, les deux caisses nationales ayant pour fonction principale de coordonner Factivite 
des caisses et, plus encore, de proceder aux compensations financieres entre elles. La ges- 
tion du regime d'assurance maladie et maternite des travailleurs non salaries des profes- 
sions non agricoles faisait appel, quant a elle, a une caisse nationale : la Caisse nationale 
d'assurance maladie et maternite des travailleurs non salaries (CANAM) et a des caisses 
mutuelles regionales. 

L'institution du Regime social des independants substitue a cette architecture complexe 
un ensemble compose de : 

• la Caisse nationale du regime social des independants : en charge de la gestion des 
deux regimes d'assurance vieillesse et du regime d'assurance maladie et maternite, elle 
recoit a cette fin des pouvoirs etendus, notamment pour la coordination et le controle 
des organismes de base, selon un schema directement inspire des dispositions appli- 
cables au sein du regime general. 

• les caisses de base du regime social des independants : elles assurent la gestion au quo- 
tidien des regimes relevant du RSI (recouvrement des cotisations ; liquidation et paie- 
ment des prestations). II existe, plus precisement, une caisse de base commune aux 
groupes professionnels des artisans, industriels et commercants qui traite a la fois des 
risques maladie et maternite et vieillesse, et une caisse de base propre aux professions 
liberates qui ne connait que du risque maladie et maternite. 

La gestion du regime d'assurance maladie et maternite comporte, depuis les origines, une 
particularite : Fencaissement des cotisations et le paiement des prestations sont confies, en 
effet, a des organismes habilites a cet effet et pris parmi les mutuelles, les institutions de 
prevoyance ou les assureurs (organismes conventionnes). La reforme maintient ce disposi- 
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tif en vigueur : c'est aux nouvelles caisses de base et a la Caisse nationale qu'il appartien- 
dra de proceder a l'habilitation des organismes conventionnes et de controler leur activite 
(la formule ne concerne que la gestion du regime d'assurance maladie et maternite). 

3. La gestion des regimes d'assurance vieillesse des professions liberales demeure soumise 
aux memes regies d'organisation. 

On compte ainsi onze sections professionnelles (notaires, officiers ministeriels, medecins, 
chirurgiens-dentistes, pharmaciens, sages-femmes, infirmiers et autres auxiliaires medi- 
caux, veterinaires, agents d'assurance, experts comptables et commissaires aux comptes, 
autres professions regroupees au sein de la caisse interprofessionnelle de prevoyance et 
d'assurance vieillesse [CIPAV] ), chacune dotee d'une caisse autonome appelee a gerer le 
regime d'assurance vieillesse ainsi que les regimes de retraite complementaire et d'assu- 
rance invalidite et deces. La Caisse nationale d'assurance vieillesse des professions liberales 
(CNAVPL) coordonne l'ensemble et pourvoit notamment a la compensation financiere 
entre les onze sections professionnelles. 

La gestion du regime d'assurance vieillesse des avocats releve de la Caisse nationale des 
barreaux frangais, qui pourvoit en toute autonomic a la gestion du regime. La caisse est 
administree par un conseil d'administration (dont la majorite des membres sont elus 
par les interesses) ; celui-ci designe un directeur (qui doit etre agree conjointement 
par le ministre de la Justice et par le ministre charge de la Securite sociale) et un agent 
comptable. 

C L organisation de la mutualite sociale agricole 

1. La gestion des regimes agricoles s'inscrit dans le cadre de la Mutualite sociale agricole. 
Celle-ci pourvoit non seulement a la gestion du regime des salaries agricoles et des 
regimes d'assurance vieillesse, d'assurance maladie et maternite (AMEXA) et d'assu- 
rance accidents du travail ( AAEXA) des exploitants agricoles, mais egalement au service 
pour le compte du regime general des prestations familiales au profit des salaries et des 
exploitants agricoles. 

2. La mutualite sociale agricole s'inscrit dans le cadre d'une organisation complexe, ou 
figurent egalement les assurances mutuelles agricoles (dites egalement « mutualite 1900 »), 
qui cbuvrent les risques de l'activite agricole (grele, incendie, epizootie, etc.) et le credit 
mutuel agricole (Credit agricole). La mutualite sociale agricole est dotee toutefois de ses 
structures propres. 

3. Des reformes sont intervenues, notamment en 1960 et en 1994, pour simplifier les 
structures de la mutualite sociale agricole. Celles-ci comportent a present : 

• la Caisse centrale de mutualite sociale agricole pourvoit a la gestion au plan natio- 
nal des regimes relevant de la mutualite sociale agricole ; 

• les caisses de mutualite sociale agricole (en principe une par departement) assurent 
la gestion au quotidien des regimes (assujettissement, recouvrement des cotisations, 
liquidation et paiement des prestations) et exerce une importante action sanitaire et 
sociale au profit de leurs ressortissants. 

Nota : La mutualite sociale agricole s'est engagee, depuis plusieurs annees, dans une poli- 
tique de reduction du nombre de ses organismes (regroupement et fusion des caisses 
departementales). Seules trente-cinq caisses devraient subsister ainsi a l'horizon 2010. 
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> Section 2 

[.'administration des organismes de securite sociale 

L' organisation et le fonctionnement des organismes de securite sociale obeissent a des 
regies propres qui, pour s'inspirer des regies de la gestion publique, n'en revetent pas 
moins un caractere original. 

§1 - La notion d'organisme de securite sociale 

1. Les organismes de securite sociale revetent, du point de vue juridique, le caractere 
d' organismes de droit prive charge de V execution de missions de service public. Retenue des 
les annees trente au sujet des caisses d' assurances sociales institutes par les lois des 5 avril 
1928 et 30 avril 1930 (CE, 13 mai 1938, Caisse primaire «Aide et protection », Lebon, p. 417), 
la qualification s'est imposee a fortiori en 1945, une fois la Securite sociale instituee. 
Elle etend ses effets a Fensemble des organismes de securite sociale et de mutualite sociale 
agricole. 

Certains organismes de securite sociale ont ete eriges cependant par la loi en etablisse- 
ments publics a caractere administratis II s agit, plus particulierement, des trois caisses 
nationales du regime general (CNAMTS, CNAVTS et CNAF), de FAgence centrale des 
organismes de securite sociale (ACOSS) et de FUnion nationale des caisses d'assurance 

maladie(UNCAM). 

2. Tout organisme de securite sociale ou de mutualite sociale agricole est doue de la per- 
sonnalite morale et de F autonomic administrative et financiere ; Fetendue de celle-ci est 
fonction toutefois de la tutelle administrative et financiere exercee par FEtat et, pour les 
organismes locaux et regionaux, des pouvoirs de controle et de direction dont disposent, 
sauf exception, les organismes nationaux. 

Pour partie inspire, a Forigine, des regies mutualistes, le statut des organismes de secu- 
rite sociale et de mutualite sociale agricole est determine desormais par les seules dispo- 
sitions du Code de la securite sociale et du Code rural. Chaque organisme local ou regio- 
nal est normalement institue par un arrete qui en determine egalement la circonscription 
et le siege; il est dote de statuts et dun reglement interieur qui doivent etre conformes 
a des documents-type fixes par Fautorite de tutelle. 

3. La qualification d'organisme charge de Fexecution de missions de service public 
nest pas sans incidence sur Fadministration et le fonctionnement des organismes. 

Les organismes sont ainsi tenus de respecter les principes du service public : 

• la continuity du service public conduit a faire application, par exemple, des moda- 
lites particulieres de Fexercice du droit de greve dans les services publics (preavis 
prealable, interdiction de certaines formes de greve) ; 

• Yegalite devant le service public fait obstacle, par exemple, a Fadoption de regies 
discriminatoires pour Fattribution des prestations supplementaires et aides relevant 
de Faction sanitaire et sociale. 

Les dispositions generales relatives aux services publics sont applicables aux organismes 
de securite sociale. Il en va ainsi par exemple : 

• de la communication des documents administratifs (loi du 17 juill. 1978) ; 

• du regime des fichiers informatiques ( loi du 6 janv. 1978) ; 
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• des regies propres aux relations entre les administrations et leurs usagers (loi du 
12avril2000). 

La mission de service public devolue aux organismes de securite sociale exerce plus 
largement ses effets sur le regime juridique et la portee des actes des organismes. De 
longue date, la Cour de cassation a entendu ainsi ecarter F application des regies du droit 
commun des obligations au profit de regies specifiques. De la sorte les actes des orga- 
nismes revetent d'ordinaire le caractere de decisions administrates, qui ne peuvent plus 
etre retirees une fois les delais de recours expires. La loi elle-meme reconnait d'ailleurs 
aux organismes de veritables prerogatives de puissance publique : tel est le cas du regime 
de la contrainte pour le recouvrement des cotisations (v. infra, chap. IV, sect. 3). 

4. Sauf exception (les organismes nationaux du regime general comportent ainsi, parmi 
leurs agents, des fonctionnaires en service detache), le personnel des organismes de 
securite sociale et de mutualite sociale agricole est soumis au droit du travail ; les litiges 
qui opposent les organismes a leurs agents relevent, de meme, de la competence des juri- 
dictions judiciaires (normalement le conseil des prud'hommes). 

Le principe comporte toutefois quelques exceptions. La gestion du personnel est soumise, 
en effet, a la tutelle de Fautorite publique. Dans le regime general ainsi, les conventions 
et accords collectifs negocies au sein de FUCANSS ne deviennent executoires qu'apres 
avoir ete approuves par le ministre charge de la Securite sociale. Certains agents doivent, 
de meme, recevoir un agrement de Fautorite de tutelle (inspecteurs du recouvrement des 
URSSAF, ingenieurs-conseils et controleurs de securite des services de prevention des 
CRAM). II convient de reserver enfin la situation du personnel de direction (v. infra, §3). 

§2 - Le conseil d'administration 

L'institution au sein de chaque organisme de securite sociale et de mutualite sociale agri- 
cole d'un conseil d'administration repond aux exigences du principe de la gestion par les 
representants elus des interesses. Selon les regies adoptees en 1945-1946, il incombait au 
conseil d'administration, dont les membres etaient elus par les interesses (salaries, 
employeurs, travailleurs independants) de pourvoir a la gestion de Forganisme dans le 
respect des lois et reglements. Le principe a toutefois cede le pas, au fil du temps. 

A, La composition du conseil d'administration 

La composition du conseil d'administration varie sensiblement d'un regime a Fautre, 
voire d'une branche a Fautre. 

1. La composition des conseils d'administration des organismes 
du regime general 

1. En 1946, les conseils d'administration des caisses primaires et regionales de securite 
sociale etaient composes pour les trois-cinquiemes de representants des assures et pour 
les deux-cinquiemes de representants des employeurs ; au sein des conseils d'adminis- 
tration des caisses d'allocations familiales, la part des representants des assures etait 
reduite a la moitie au profit des representants des travailleurs independants. Les admi- 
nistrateurs des caisses primaires et des caisses d'allocations familiales etaient elus, par 
colleges, par les interesses. L'ordonnance du 21 aout 1967 a procede a une double 
reforme : elle a opte pour la gestion paritaire, mettant les representants des salaries et des 
employeurs (et des travailleurs independants dans la branche famille) a egalite au sein des 
conseils; elle a mis fin a Felection des administrateurs desormais designes sur la propo- 
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sition des organisations syndicales representatives sur le plan national. Apres un retour 
partiel a Felection en 1983, Fordonnance du 24 avril 1996 a renoue avec le principe de la 
designation des membres des conseils d' administration ; toutefois si les representants des 
partenaires sociaux (et des travailleurs independants dans la branche famille) demeurent 
majoritaires, les conseils comportent egalement des representants d'autres institutions 
(mutuality associations, etc.) et des personnalites qualifiees. 

2. Dans la branche « maladie », la composition du conseil (telle est F appellation 
substitute a Fancienne appellation « conseil d'administration » par la loi du 13 aout 2004) 
obeit ainsi aux regies suivantes : 

• Caisse primaire d'assurance maladie : le conseil compte 23 membres, 

- 8 representants des assures sociaux; 

- 8 representants des employeurs ; 

- 2 representants de la mutualite ; 

- 5 representants d'institutions intervenant dans le domaine de Fassurance 
maladie. 

Le conseil comprend egalement trois representants du personnel qui siegent avec voix 
consultative. 

• Caisse regionale d'assurance maladie : le conseil compte 21 membres, 

- 8 representants des assures sociaux; 

- 8 representants des employeurs; 

- 1 representant de la mutualite 

- 4 personnalites qualifiees (dont un representant au moins des retraites). 

Le conseil comprend egalement trois representants du personnel et un representant des 
associations familiales qui siegent avec voix consultative. 

• Caisse nationale (CNAMTS) : le conseil compte 35 membres, 

- 13 representants des assures sociaux; 

- 13 representants des employeurs; 

- 3 representants de la mutualite ; 

- 6 representants d'institutions intervenant dans le domaine de Fassurance maladie. 

Le conseil comprend egalement trois representants du personnel qui siegent avec voix 
consultative. 

Nota : La loi du 27 juillet 1994 a institue au sein de la CNAMTS, bien distincte 
du conseil, une Commission des accidents du travail et des maladies professionnelles. 
Composee de maniere strictement paritaire de representants des organisations des 
salaries et des employeurs, elle exerce pour la gestion de la branche accidents du travail 
les competences normalement devolues au conseil de la Caisse nationale. 

3. Le conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salaries (CNAVTS) compte trente membres : 

- 13 representants des assures sociaux; 

- 13 representants des employeurs; 

- 4 personnalites qualifiees (dont un representant au moins des retraites). 

S'y ajoutent trois representants du personnel et un representant des associations familiales 
qui siegent avec voix consultative. 

4. Dans la branche « famille », la composition des conseils d'administration des orga- 
nismes obeit aux regies suivantes : 
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• Caisse deallocations familiales : le conseil d'administration compte 24 membres, 

- 8 representants des assures sociaux; 

- 8 representants des employeurs (5) et des travailleurs independants (3) ; 

- 4 representants des associations familiales 

- 4 personnalites qualifiees. 

Le conseil d' administration comprend egalement trois representants du personnel qui 
siegent avec voix consultative. 

• Caisse nationale (CNAF) : le conseil compte 35 membres, 

- 13 representants des assures sociaux; 

- 13 representants des employeurs (10) et des travailleurs independants (3) ; 

- 5 representants des associations familiales ; 

- 4 personnalites qualifiees. 

Le conseil d'administration comprend egalement trois representants du personnel qui 
siegent avec voix consultative. 

5. Dans la branche « recouvrement », la composition des conseils d'administration des 
organismes ob£it aux regies suivantes : 

• URSSAF : le conseil d' administration compte 20 membres, 

- 8 representants des assures sociaux; 

- 8 representants des employeurs (5) et des travailleurs independants (3) ; 

- 4 personnalites qualifiees. 

Le conseil d'administration comprend egalement trois representants du personnel qui 
siegent avec voix consultative. 

• Agence centrale (ACOSS) : le conseil d'administration compte 30 membres, 

- 13 representants des assures sociaux; 

- 13 representants des employeurs (10) et des travailleurs independants (3) ; 

- 4 personnalites qualifiees. 

Le conseil d'administration comprend egalement trois representants du personnel qui 
siegent avec voix consultative. 

6. Initialement dotee d'un conseil d'administration paritaire, l'UCANSS a fait 1'objet, 
successivement, de deux reformes destinees a en ameliorer le fonctionnement 

Suivant les dispositions issues de la loi du 18 Janvier 1991, la composition du conseil d'ad- 
ministration de l'UCANSS associe, d'une part et en nombre egal, des representants des 
assures sociaux et des representants des employeurs designes, respectivement, par les 
organisations syndicales nationales des salaries et des employeurs, d'autre part, le presi- 
dent et le vice president du conseil d'administration de chacune des trois caisses natio- 
nales et de 1' ACOSS. 

Sans en modifier la composition, la loi du 21 decembre 2001 a transforme le conseil d'ad- 
ministration en conseil d y orientation et l'a double d'un comite executifi compose des direc- 
teurs des trois caisses nationales et de TACOSS et de quatre directeurs d'organismes 
locaux et regionaux representant 1'ensemble des branches du regime general. C'est au 
comite executif que la loi confie, plus precisement, le soin de suivre la negociation col- 
lective avec les organisations syndicales representant le personnel des organismes. 
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2. LA COMPOSITION DES CONSEILS d'administration DES ORGANISMES 
DES AUTRES REGIMES 

1. La composition des conseils d'administration des organismes des autres regimes ne 
suscite pas des difficultes de meme nature : elle reflete, en effet, des categories sociopro- 
fessionnelles nettement plus homogenes en raison meme du champ duplication limite 
des regimes dont les organismes ont la charge. 

2. La representation des interesses au sein des regimes speciaux est fonction, naturelle- 
ment, de reorganisation meme du regime. Les membres du conseil d'adminis- 
tration qui represented les ressortissants du regime sont, selon le cas, directement elus 
ou bien designes par les organisations representatives ; il s'y ajoute, frequemment, des per- 
sonnalites qualifiers et des representants de l'Etat 

Ainsi le conseil d'administration de la Caisse de retraite et de prevoyance des clercs et 
employes de notaires compte-t-il trois representants des ministeres charges de la Justice, 
de la Securite sociale et du Budget, cinq membres representants les notaires designes 
par le Conseil superieur du notariat et huit representants des assures et pensionnes elus 
par les interesses; les pouvoirs publics designent, en sus, le president du conseil d'admi- 
nistration. 

A l'oppose, la gestion du regime des marins du commerce, confiee a l'Etablissement 
national des invalides de la marine, ne comprend-t-elle aucune participation directe des 
representants des interesses. 

3. La gestion des regimes propres aux travailleurs independants repose, pour Fessentiel, 
sur des organismes dont les conseils d'administration sont elus par les ressortissants 
(actifs et retraites) du regime. 

La reunion en une organisation unique du regime d assurance maladie et maternite et de 
deux regimes autonomes d'assurance vieillesse a d'ailleurs confirme le principe : les 
caisses de base du nouveau Regime social des independants sont dotees de conseils d'ad- 
ministration dont les membres sont elus pour six ans par les representants des assures 
(dans les caisses communes aux groupes professionnels des artisans et des industriels et 
commercants, les deux groupes sont represented en nombre egal). Le conseil d'adminis- 
tration de la Caisse nationale est compose, quant a lui, des representants des caisses de 
base elus par leurs conseils d'administration. 

4. L'administration des organismes de mutualite sociale agricole est egalement confiee a 
des conseils d'administration representants les interesses. 

Au sein des caisses departementales de mutualite sociale agricole, les membres du conseil 
d'administration sont elus en deux temps : 

• Dans un premier temps, les interesses sont appeles a elire leurs delegues dans le 
cadre de trois colleges distincts : le premier college est compose des exploitants et assi- 
miles n'employant aucune main d'oeuvre salariee, le deuxieme des salaries agricoles, 
le troisieme des exploitants et assimiles qui emploient une main d'oeuvre salariee a 
titre permanent. 

• Dans un second temps, les delegues ainsi elus dans chaque canton se reunissent en 
une assembled generale departementale, qui designe les membres du conseil d'admi- 
nistration de la caisse. Le conseil comprend, plus precisement, vingt-trois membres 
(neuf representants du premier college, douze representants du deuxieme college et 
six representants du troisieme college) auxquels s'ajoutent, avec voix consultative, 
deux representants des associations familialev 
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Les membres du conseil d'administration de la Caisse centrale de la mutualite sociale agri- 
cole sont elus, par college, par les delegues des conseils d'administration des caisses 
departementales. Le conseil comprend egalement, avec voix consultative, deux represen- 
tants de FUnion nationale des associations familiales. 

B. Le statut des membres du conseil d'administration 

1. Les membres des conseils d'administration des organismes de securite sociale et de 
mutualite sociale agricole ne sont pas dotes, a proprement parler, d'un statut. Seules 
quelques dispositions, qui varient d'ailleurs d'un regime a l'autre, precisent sur tel point 
les droits et obligations des administrateurs. II est au moins une constante : les fonctions 
d'administrateur sont gratuites et ne peuvent donner lieu qua indemnisation des frais 
exposes pour leur accomplissement. 

2. S'agissant des membres des conseils et des conseils d'administration des organismes 
du regime general, le legislateur est venu ebaucher un statut des administrateurs. 

Certaines de ces dispositions interessent les seuls administrateurs salaries : 

• Femployeur est tenu de laisser au salarie qui a la qualite d'administrateur d'un orga- 
nisme, le temps necessaire a Fexercice de ses fonctions ; 

• le temps consacre a Fexercice des fonctions doit etre remunere comme temps de 
travail ; 

• le licenciement du salarie est soumis a Fautorisation prealable de Finspecteur du 
travail. 

D'autres dispositions ont une portee generale : Fordonnance du 24 avril 1996 a ainsi 
assorti les fonctions d'administrateur d'une limite d'age fixee a soixante-cinq ans (lors de 
la designation). 

C. Les attributions du conseil d'administration 

1. Suivant les dispositions de Farticle L. 121- 1 du Code de la securite sociale, « le conseil 
d'administration regie par ses deliberations les affaires de Forganisme ». 

Si le conseil d'administration conserve ainsi, en principe, la competence de droit commun 
au sein de Forganisme, ses pouvoirs n'en ont pas moins ete amoindris au fil du temps. 
Trois facteurs ont fortement joue en ce sens ; 

• la reconnaissance au sein de Forganisme de la fonction de direction (v. infra, §3). 

• la montee en puissance des organismes nationaux appeles a encadrer et a controler 
Faction des organismes de base. 

• Fintervention croissante de FEtat 

^appreciation de Fetendue des attributions des conseils d'administration des organismes 
est fonction, par ailleurs, des regimes. Les conseils d'administration des organismes d'as- 
surance vieillesse des professions liberates disposent ainsi, pour la gestion des regimes, 
d'une autonomic sans commune mesure avec la situation propre des conseils d'admi- 
nistration des organismes du regime general ou, a present, des conseils d'administration 
des organismes du nouveau Regime social des independants. 

2. Les attributions du conseil d'administration d'un organisme de base peuvent etre 
resumees ainsi : 

• il adopte les statuts et le reglement interieur de Forganisme ; 



• il designe en son sein le president du conseil d'administration et les autres membres 
du bureau ainsi que diverses commissions (commission de recours amiable) ; 

• il participe a la designation du personnel de direction (v. infra, §3) ; 

• il adopte les budgets afferents a la gestion administrative de Torganisme et a Y action 
sanitaire et sociale; 

• il doit s'assurer, plus generalement, de la bonne marche de 1'organisme. 

3. II convient enfin de faire la part des attributions propres aux conseils d'administration 
des organismes nationaux, qui touchent a la gestion au niveau national des risques cou- 
verts par le regime. Ainsi l'ordonnance du 21 aout 1967 a-t-elle donne a la CNAMTS 
(c'est-a-dire a son conseil d'administration) le pouvoir de proceder, en cas de desequilibre 
financier de la branche maladie, aux mesures d'ajustement necessaires (augmentation du 
taux des cotisations et/ou reduction du taux des prestations) ; ces dispositions n'ont tou- 
tefois jamais recu application. 

S'il est vrai que les reformes qui se sont succede, tendent a renforcer les pouvoirs du direc- 
teur (tel est le cas, par ex., du directeur de la CNAMTS dont la loi du 13 aout 2004 a consi- 
derablement renforce les pouvoirs propres), le conseil d'administration d'un organisme 
national exerce une fonction de representation non negligeable aupres des pouvoirs 
publics et est appele, en particulier, a emettre un avis sur les projets de loi et de decret pre- 
pares par le Gouvernement. 

§3 - Le personnel de direction 

Aucune disposition ne faisait obligation, a Porigine, au conseil d'administration d'un 
organisme de designer un directeur a la tete des services. Si la loi du 22 aout 1950 est venu 
exiger de tout organisme de securite sociale qu il se dote d'un directeur et d'un agent 
comptable, elle ne precisait nullement leurs attributions, ni leur statut. Ce sont les dis- 
positions du decret du 12 mai 1960 qui ont veritablement donne naissance a la fonction 
de direction au sein des organismes. Initialement applicables au sein du regime general, 
ces dispositions, d'ailleurs modifiees a plusieurs reprises, ont ete etendues, moyennant 
adaptation, a la plupart des autres regimes (il en va ainsi, en particulier, des organismes 
de la mutualite sociale agricole et des organismes du nouveau Regime social des inde- 
pendants). 

A, Le statut du personnel de direction 

1. Si le personnel de direction des organismes de securite sociale et de mutualite sociale 
agricole est normalement soumis au droit commun du travail, le principe comporte 
neanmoins certaines exceptions. 

L'acces aux fonctions d'agents de direction est subordonne a l'inscription sur une 
liste d 'aptitude etablie par une commission placee sous l'egide du ministre charge de la 
Securite sociale (il existe des listes distinctes pour le regime general et le regime social des 
travailleurs independants, d'une part et la mutualite sociale agricole, d'autre part). Les 
agents de direction doivent par ailleurs, une fois nommes dans un emploi de direction 
d'un organisme, faire Tobjet d'un agrement dans leurs fonctions : le retrait de Tagrement 
leur interdit de poursuivre l'exercice de leurs fonctions. 

La formation professionnelle, initiale et continue, des agents de direction releve, princi- 

palement, de Y Scale nationale superieure de hi securite sociale (EN3S) (anciennement 
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Centre d 'etudes superieures de securite sociale [CESSS] , puis Centre national d y etudes supe- 
rieures de securite sociale [CNESSS] ) institute en 1960 et erigee en 1978 en etablissement 
public a caractere administratis 

Preside par un inspecteur general des affaires sociales et compose des directeurs des 
organismes nationaux du regime general et du RSI, du directeur de FUCANSS, du direc- 
teur de FEN3S, d'un directeur regional des affaires sanitaires et sociales et de deux repre- 
sentants des agents de direction des organismes (pris parmi les anciens directeurs et 
agents comptables retraites), un cotnite des carrieres doit veiller a revolution des carrieres 
des personnels de direction, a la mobilite entre les regimes, les branches et les orga- 
nismes et a la regularite des procedures de nomination; il emet un avis motive sur cer- 
taines propositions de nomination. 

2* A Forigine, il appartenait au conseil d'administration de l'organisme de proceder a la 
designation des agents de direction, le choix du conseil ne pouvant se porter toutefois que 
sur un candidat figurant sur la liste d'aptitude dans la categorie correspondant a Femploi 
postule. Si les conseils d'administration de certains regimes ont conserve leurs pouvoirs 
de nomination (par ex. : organismes d'assurance vieillesse des professions liberates), les 
reformes menees en 1996, 2004 et 2005 ont modifie radicalement le regime de la nomi- 
nation des agents de direction. Il convient de proceder a une distinction : 

a) S'agissant des agents de direction autres que le directeur et Fagent comptable 
(directeur adjoint, secretaire general, sous -directeur), il appartient desormais au direc- 
teur de l'organisme de proceder aux nominations parmi les candidats qui figurent sur 
la liste d'aptitude. 

b) La nomination des directeurs et des agents comptables repond a trois series de 
regies : 

• Applicable a l'ensemble des organismes du regime general, l'ordonnance du 
24 avril 1996 a institue une procedure de designation complexe : il appartient au 
directeur de l'organisme national de proposer trois noms au conseil d'adminis- 
tration de l'organisme local et, apres avis de celui-ci, de proceder a la nomination 
de celui des trois sur lequel l'avis du conseil s'est porte ; le directeur de l'organisme 
national peut egalement mettre fin aux fonctions de Finteresse pour des motifs 
tires de Finteret du service, sauf au conseil d'administration a s'y opposer a la 
majorite des deux tiers. 

• La loi du 13 aout 2004 a introduit une regie particuliere pour la designation 
du directeur et de Fagent comptable des organismes de base de la branche 
maladie (caisses primaires d'assurance maladie et unions regionales des caisses 
d'assurance maladie) : c'est au directeur de la Caisse nationale de Fassurance 
maladie des travailleurs salaries qu il appartient desormais de proceder a la 
nomination apres avoir simplement informe de la nomination envisagee le conseil 
de l'organisme interesse; celui-ci peut s'y opposer a la majorite des deux tiers. 
Le directeur de la Caisse nationale peut de meme mettre fin aux fonctions du 
directeur et de Fagent comptable. 

• L'ordonnance du 8 decembre 2005 a adopte des dispositions de meme nature 
pour la designation du directeur et de Fagent comptable des caisses de base du 
regime social des independants. Le directeur general de la Caisse nationale doit 
proposer trois noms au conseil d'administration de l'organisme interesse et pro- 
ceder a la nomination du candidat retenu par celui-ci; il peut egalement mettre fin 
aux fonctions des interesses. 
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II convient de preciser, sur le plan juridique, que la nomination du directeur et de Fagent 
comptable par le directeur de Forganisme national ne retire pas aux interesses la qualite 
de salarie de Forganisme au sein duquel ils exercent leurs fonctions. La decision par 
laquelle le directeur de Forganisme national retire ses fonctions au directeur ou a 1'agent 
comptable ne vaut pas, en particulier, licenciement de Finteresse. Cest au conseil d'ad- 
ministration de Forganisme de base que revient le soin d'en tirer les consequences dans 
le respect de la convention collective (licenciement, reclassement, mutation). 

Nota : II n est pas exclu que les regies de nomination issues de la loi du 13 aout 2004 
soient, a terme rapproche, etendues aux organismes des autres branches (vieillesse, famille 
et recouvrement) du regime general, voire a d'autres regimes. 

3. La designation du personnel de direction des trois caisses nationales du regime gene- 
ral et de FAgence centrale obeit a des regies particulieres : 

• Le directeur est designe par decret pris apres avis du president du conseil d'admi- 
nistration de Forganisme. Dans la branche maladie, la loi du 13 aout 2004 assigne 
aux fonctions du directeur general une duree de cinq ans et habilite le conseil de la 
CNAMTS a s'opposer, a la majorite des deux tiers, a la designation de la personne 
dont la nomination est envisagee. 

• L'agent comptable est nomme par voie d'arrete conjoint des ministres charges 
de la Securite sociale et du Budget. 

• Les autres agents de direction de Forganisme sont designes par le directeur de 
celui-ci. 

B. Les attributions du directeur et de 1'agent comptable 

1. Le decret du 12 mai 1960 a entendu doter les organismes de securite sociale d'une 
direction investie de competences et attributions propres pour Forganisation et le fonc- 
tionnement de Forganisme. Les reformes intervenues depuis une quinzaine d'annees 
ont accru cette evolution; c'est au point que, au sein de la branche maladie du regime 
general, la loi du 13 aout 2004 fait desormais du directeur Fautorite de droit commun, 
appelee a exercer toutes les competences qui ne sont pas attributes a une autre autorite 
(art. L. 211-2-2, al.l er ). 

2. Les competences et attributions du directeur de Forganisme se regroupent en quatre 
categories : 

• Le directeur prepare et execute les deliberations du conseil d'administration : il 
lui revient, par exemple, d'elaborer et de presenter les projets de budget de gestion 
administrative et d'action sanitaire et sociale. 

• Le directeur assure le fonctionnement de Forganisme ; s'il agit sous le controle du 
conseil d'administration, il ne lui en revient pas moins de pourvoir en propre a la 
gestion quotidienne des services. 

• Le directeur est investi de pouvoirs propres : il a seul autorite sur le personnel de 
Forganisme et a seul competence pour prendre les mesures individuelles interessant 
les agents (recrutement, avancement, sanction, etc.). 

• Le directeur represente de plein droit Forganisme en justice et dans les actes de la 
vie civile dans les domaines qui relevent de ses pouvoirs propres ; il peut egalement 
recevoir mandat a cet effet du conseil d'administration dans les autres matieres. 

3. S'il appartient au personnel de Forganisme, Fagent comptable (de meme que le fonde 
de pouvoir qui Fassiste) est investi d'une fonction particuliere. Directement inspirees de 
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la comptabilite publique, les regies de la comptabilite des organismes procedent, en effet, 
a la distinction de Yordonnateur (le directeur de Forganisme) et du comptable (Pagent 
comptable). S'il revient au premier de proceder a la constatation, a la liquidation et a For- 
donnancement des depenses (ou au recouvrement des recettes), il incombe au second de 
proceder, apres verification, au paiement des depenses ou a Fencaissement des recettes et 
de tenir la comptabilite des operations de Forganisme. L' agent comptable exerce ses fonc- 
tions sous sa responsabilite pecuniaire et personnelle, tout debet constate dans ses comptes 
etant mis a sa charge (sauf remise gracieuse). Dans ces conditions, il peut refuser d'executer 
un acte de Fordonnateur (par ex. de proceder a un paiement qu'il n'estime pas justifie) et, 
si le directeur de Forganisme peut requerir Fagent comptable, il doit alors assumer, le cas 
echeant, la responsabilite de Foperation aux lieu et place de Fagent comptable. 

4. Les fonctions de direction au sein des organismes nationaux obeissent a une meme 
logique : le directeur dispose lui aussi de pouvoirs propres pour la gestion de Forganisme 
(gestion du personnel, fonctionnement des services) ; de meme Fagent comptable (lequel 
a la qualite de comptable public dans les organismes eriges en etablissements publics a 
caractere administratif ) est-il investi sous sa responsabilite propre des fonctions comptables. 

Elles revetent toutefois une physionomie particuliere a la mesure du role confere aux 
organismes nationaux pour la gestion de la branche ou du regime. Pour une part essen- 
tielle, c'est en effet le directeur de Forganisme national qui assume les fonctions d'ani- 
mation, d'encadrement et de controle de la branche ou du regime; c'est a lui que revient 
egalement, au sein du regime general ou du regime social des independants, le pouvoir 
de designer les directeurs et les agents comptables des organismes de base (v. supra, A). 

L' observation vaut, tout particulierement, pour le directeur general de la Caisse nationale 
de Fassurance maladie des travailleurs salaries, auquel la loi du 13 aout 2004 a confere 
des pouvoirs etendus pour la gestion du risque maladie et pour la direction du reseau 
des caisses regionales et locales. Ayant de droit la qualite de directeur de FUnion natio- 
nale des caisses d'assurance maladie (UNCAM), il dispose egalement a ce titre d'impor- 
tants pouvoirs pour la gestion des relations avec les professions de sante (par ex. : nego- 
ciation des conventions et accords) ou pour la modification des regies de tarification et 
de prise en charge des soins (retrait d'un medicament de la liste des produits rembour- 
sables, modification du ticket moderateur, etc.). 



> Section 3 

^intervention des pouvoirs publics 

La devolution de la gestion des regimes de securite sociale a des organismes doues de leur 
autonomic administrative et financiere ne saurait masquer Pimportance du role exerce 
par FEtat dans Forganisation et le fonctionnement du systeme de securite sociale. S'il est 
vrai qu il tend a se decharger sur les organismes nationaux d'une partie de ses attributions 
en la matiere, Fintervention de FEtat dans la gestion des risques et Fadministration des 
organismes conserve toute son importance. 

§1 - [/intervention du Parlement 

1. S'il lui appartenait de fixer les regies constitutives du droit de la securite sociale, a 
charge pour le pouvoir reglementaire d'en preciser les modalites d' application, le Par- 
lement n'exercait, traditionnellement, qu'un role des plus reduits dans la gestion meme 
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de Finstitution. Les reformes introduces, en particulier en 1996 (plan Juppe), ont modi- 
fie de maniere significative Fequilibre des pouvoirs en ouvrant au Parlement un droit de 
regard certain sur le financement de la securite sociale. 

2. La principale innovation decoule de Finstitution, par une loi constitutionnelle du 
22 fevrier 1996, de la loi de financement de la securite sociale, qui conduit le Parlement a 
deliberer, chaque annee, des conditions de Fequilibre financier de Fensemble des regimes 
legaux et obligatoires de securite sociale et de mutualite sociale agricole (v. infra, chap. Ill, 
sect. 1,§3). 

3. L'ordonnance du 24 avril 1996 a dote, par ailleurs, chacune des trois caisses nationales 
(CNAMTS, CNAVTS et CNAF) et FAgence centrale des organismes de securite sociale 
(ACOSS) d'un conseil de surveillance. 

Compose, en particulier, de representants de FAssemblee nationale et du Senat, ainsi que 
de representants des collectivites territoriales et des institutions interessees (par ex. : 
associations familiales, organisations representant les retraites, representants des profes- 
sions de sante, etc.), le conseil de surveillance elit son president et son vice-president 
parmi les parlementaires qui en sont membres. II doit suivre, plus particulierement, 
F execution de la mise en ceuvre des conventions d'objectifs et de gestion conclues entre 
FEtat et Forganisme national et emet un avis a Fusage du Parlement ; il peut beneflcier du 
concours de Finspection generale des affaires sociales. 

4. La loi du 13 aout 2004 est venue completer ces dispositions s'agissant de la branche 
maladie : 

• Elle fait obligation aux organismes nationaux des trois principaux regimes d'assu- 
rance maladie de faire connaitre, chaque annee avant le 30 juin, tant au Parlement 
qu au Gouvernement revolution de leurs charges et de leurs ressources et leurs pro- 
positions pour preserver ou retablir Fequilibre financier de la branche. 

• Elle institue un comite d'alerte y charge d'alerter, en cours d'exercice, le Parlement et 
le Gouvernement en cas devolution des depenses incompatible avec Fobjectif natio- 
nal des depenses d'assurance maladie fixe par la loi de financement de la securite 
sociale. Place aupres de la Commission des comptes de la securite sociale, le comite 
d'alerte est compose du secretaire general de la Commission des comptes, du direc- 
teur general de FINSEE et d'une personnalite qualifiee designee par le president du 
Conseil economique et social. 

§2 - La tutelle administrative et financiere 

L'Etat est appele, traditionnellement, a exercer un pouvoir de controle sur Forganisation 
et le fonctionnement des organismes de securite sociale et de mutualite sociale agricole : 
la tutelle administrative et financiere. 

La tutelle administrative et financiere est exercee, principalement, par le ministre charge 
de la Securite sociale (il existe au sein de F administration centrale une direction de la secu- 
rite sociale), dont Faction est relayee, au niveau local, par le directeur regional des affaires 
sanitaires et sociales (DRASS), place sous Fautorite du prefet de region. Le ministre charge 
de FAgriculture et ses services en ce qui concerne les organismes de mutualite sociale 
agricole, et le ministre charge du Budget ainsi que les tresoriers payeurs generaux en 
ce qui concerne la tutelle financiere et comptable, participent a Fexercice de la tutelle. 
On doit enfm mentionner le role de Y inspection generale des affaires sociales (IGAS) et 
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de la Com des comptes, qui peuvent exercer leurs pouvoirs d'enquete et de controle sur 
les organismes. 

A. Letendue des pouvoirs de tutelle 

1. S'il varie pour partie d'un regime a F autre, le regime de la tutelle administrative et 
financiere de FEtat sur les organismes de securite sociale s'avere singulierement riche, 
l'autorite de tutelle disposant de pouvoirs etendus tant sur les personnes que sur les 
actes, quelle peut exercer pour des motifs de legalite ou bien de simple opportunite 
financiere. ^appreciation doit etre quelque peu nuancee : ne serait-ce que pour des rai- 
sons pratiques, Fexercice de la tutelle revet, reserve faite de certains actes plus particu- 
lierement significatifs (par ex. : nominations des agents de direction, decisions des 
commissions de recours amiable), un caractere somme toute limite. 

S'agissant des organismes locaux et regionaux, Fexercice de la tutelle de FEtat entre 
en concurrence, qui plus est, avec les controles exerces, dans le cadre de la branche ou 
du regime, par les organismes nationaux, qui disposent, notamment dans les domaines 
des budgets, de Fimmobilier et des travaux, de Finformatique ou encore du personnel, 
de pouvoirs de controle souvent plus efficaces. Les pouvoirs publics en ont d'ailleurs 
tire parfois les consequences en transferant purement et simplement certains pouvoirs de 
tutelle aux organismes nationaux : ainsi la loi du 27 juillet 1994 a-t-elle investi, au sein du 
regime general, les trois caisses nationales et FACOSS du pouvoir d'approuver les bud- 
gets de gestion administrative et d'action sanitaire et sociale des organismes locaux et 
regionaux, pouvoir qui relevait auparavant de la competence du directeur regional des 
affaires sanitaires et sociales. 

2. La tutelle administrative peut s'exercer sur les personnes : 

• L'autorite de tutelle peut ainsi prononcer la demission d 'office d'un administrateur 
(par ex. : absence repetee aux seances du conseil d'administration, refus d'accomplir 
un acte prescrit par la loi), voire la dissolution du conseil d'administration en cas de 
mauvaise gestion ou de mesentente. 

• L'autorite de tutelle procede, s'agissant des agents de direction, a leur agrement dans 
les fonctions dont ils sont investis, et peut egalement suspendre ou retirer Fagrement. 

3. La tutelle administrative s'applique, plus encore, aux actes des organismes de securite 
sociale : 

• Certains actes sont soumis a Y approbation prealable : il en va ainsi des statuts et 
reglements interieurs des organismes, des conventions et accords collectifs appli- 
cables au personnel ou encore des conventions nationales conclues avec les organi- 
sations representant les professions de sante. 

• S'ils sont executoires par eux memes, les autres actes des organismes peuvent faire 
Fobjet d'une mesure d' annulation. L'annulation peut etre prononcee soit en raison de 
Fillegalite de Facte, soit en raison des risques qu'il comporte pour Fequilibre financier 
de la branche ou du regime. 

• L'autorite de tutelle peut meme, dans certains cas, agir par voie de substitution apres 
mise en demeure au conseil d' administration de Forganisme s'il se refuse a accomplir 
un acte prescrit par la loi. 

4. La tutelle budgetaire et financiere s'applique a la fois aux budgets et aux comptes : 

• Si l'approbation des budgets des organismes de base du regime general releve 
desormais des attributions de Forganisme national, les budgets de gestion adminis- 
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trative et (faction sanitaire et sociale sont soumis, le plus souvent, a approbation prea- 
lable. Tel est d'ailleurs le cas des budgets des trois caisses nationales et de l'agence cen- 
trale du regime general. 

• Les comptes de l'agent comptable font l'objet de verifications particulieres. Tradi- 
tionnellement soumis a l'approbation du comite regional d'examen des comptes 
(COREC) sous Pegide de la Cour des comptes, les comptes smscrivent desormais dans 
le cadre de la procedure de certification des comptes : les comptes des organismes de 
base sont valides par les agents comptables des organismes nationaux; les comptes de 
la branche ou du regime sont soumis ensuite a la certification de la Cour des comptes. 

5. Le contentieux des mesures prises par l'autorite de tutelle releve, pour Pessentiel, de 
la competence des juridictions de Tordre administratis qui peuvent etre saisies, notam- 
ment par les organismes qui ont fait Tobjet des mesures litigieuses, d'un recours en 
annulation pour exces de pouvoir et, le cas echeant, d'un recours en indemnisation. 

B. La contractualisation des rapports entre I'Etat et les organismes 
de securite sociale 

1. L'ordonnance du 24 avril 1996 a entendu inscrire les rapports entre TEtat et les orga- 
nismes nationaux du regime general, d'une part, entre ceux-ci et les organismes locaux 
et regionaux, d'autre part, dans le cadre de contrats pluriannuels comportant des enga- 
gements reciproques pour la gestion des risques et la bonne marche du service public. 

On distingue ainsi : 

• Les conventions d'objectifs et de gestion (COG), conclues entre FEtat et chacune des 
trois caisses nationales et l'agence centrale : il appartient, en particulier, au conseil de 
surveillance place aupres de Porganisme national de s'assurer de la bonne application 
de la convention. 

• Les contrats pluriannuels de gestion (CPG), conclus entre la caisse nationale (ou 
i l'agence centrale) et chacun des organismes locaux et regionaux de la branche, 

2. Le mecanisme des conventions d'objectifs et de gestion et des contrats de gestion 
a ete etendu ulterieurement aux organismes relevant de la mutualite sociale agricole et, 
plus recemment, aux organismes du nouveau regime social des independants. 
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HAPITRE 



Le financement de la Securite sociale 






Introduction 






1. Du financement de la s£curit£ sociale, on peut retenir, eoncr&tement, quatre elements 
caracteristiques : 

* Le premier tient a T importance des sommes en jeu : les depenses des regimes 
de s&urite sociale et de mutualite sociale agricole devraient atteindre ainsi, en 2008, 
plus de quatre cent vingt milliards d*euros,soil environ un cinquieme du produit inte- 
rieur brut. La securite sociale Pemporte ainsi nettement sur les finances de Pfitat 
(c'est en 1975 que le financement de la securite sociale a depasse le montant du bud- 
get de T£tat) et sur les finances des collectives territoriales (en depit de la croissance 
de celles-ci li£es a la decentralisation) (v. Tableau n v 4). 

■ Les depenses de la securite sociale constituent; pour res&entiel, des depenses de 
tramfert : a la difference de 1'fitat qui consacre une part etendue de ses ressources au 
financement des services et des politiques (education* justice, securite, diplomatic, 
etc), le produit des ressources de la securite sociale est affecte pour le plus clair de leur 
montant au financement des prestations servies aux assures. La part des frais de ges- 
tion est, par ailleurs, tres faibie (environ 4 % dans les branches sant£ et famille, 1,6 % 
dans la branche vieillesse, moins de 0,5 % dans la branche recouvrement), 

* Le financement de la securite sociale demeure, aujourd'hui encore, tributaire des 
cotisatiom assises sur les revenus d'activite et de remplacement Si de nouvelles res- 
sources concourent a present au financement de la securite sociale, les cotisations 
repr&entent environ deux tiers des ressources (v, infra, sect, 2). 

* La security sociale est affected depuis la fin des ann£es soixante-dix, d'un impor- 
tant deficit. S'il tient pour partie aux difficultes economiques et, en particular, au 
chomage persistant qui exerce directement ses effets sur les ressources, le deficit trouve 
egalement ses causes dans la dynamique propre des depenses (incidence de la demo- 
graphie sur les depenses des branches vieilksse et sante, progres medical, modes de vie 
et de consommatton, etc.). 



Tableau 4. - BUDGETS PUBLICS (2008) 



£tat 



StCURITE SOCIALE 



COLLECTIVITES TERRITORIALES 



UNION EUROPEENNE 



383 

(y compris les prelevcments sur recettes affectes aux collet- 
tmtcs territoriales [51,2] et a TUnion europcenne [18,4] 
Deficit previsionnel : - 4 1 ,7 



422,5 

Deficit prev is tonne! : -7,7 



167 



126,5 

(dont contribution fran^ise : 18,4) 
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2. Les finances sociales (Fexpression est recente et remonte, au mieux, au mitan des 
annees quatre-vingt-dix) se sont developpees durablement en marge des finances 
publiques. Void peu encore, les ressources et les charges de la securite sociale ne donnaient 
lieu, a proprement parler, a aucun « budget », ni d'ailleurs a aucune intervention du Par- 
lement. II n'en va plus de meme aujourd'hui, Finstitution, en 1996, des lots de financement 
de la securite sociale conduisant, chaque annee, a soumettre au Parlement les conditions 
de Fequilibre financier de Fensemble des regimes de securite sociale et de mutualite 
sociale agricole et des organismes qui concourent a leur financement. 



> Section 1 

Le regime financier et les lois de financement de la Securite 
sociale 

S'il nest pas sans parente avec les regies qui s'appliquent aux finances des collectivites 
publiques, le regime financier de la securite sociale n'en conserve pas moins une origi- 
nalite certaine. 

§1 - Les principes traditionnels 

1. ^organisation et le fonctionnement de la Securite sociale reposent, du point de vue 
financier, sur plusieurs principes : 

• Le principe de Y autonomic des regimes et des branches : les operations de recettes et 
de depenses afferentes a chaque regime (ou a chaque branche pour les regimes qui, 
tel le regime general, comportent plusieurs branches) sont effectuees separement; 
elles donnent lieu de meme a des comptes distincts. L' autonomic s'applique egale- 
ment, a Fegard de FEtat (les relations entre les regimes et le Tresor public et la Caisse 
des depots et consignations donnent d'ailleurs lieu, pour la gestion de la tresorerie, 
a la conclusion de conventions). 

• Le principe de V affectation des recettes : a chaque regime ou a chaque branche, cor- 
respondent des recettes distinctes dont le produit ne peut concourir qu au finance- 
ment des charges du regime ou de la branche. Le principe s'oppose au principe de 
F universalis retenue dans le droit des finances publiques, qui conduit a la non affec- 
tation des recettes egalement inscrites au budget de FEtat et affectees au financement 
indifferencie des depenses. 

• La distinction des gestions techniques et des gestions budgetaires : a la difference 
des collectivites publiques qui ne peuvent normalement poursuivre leurs depenses 
que dans la limite des credits inscrits a cette fin a leur budget (credits limitatifs), la 
securite sociale est tenue de verser les prestations a ceux de ses usagers qui en rem- 
plissent les conditions, independamment des fonds disponibles. II n'y a pas, a pro- 
prement parler, de budget de la securite sociale, mais une simple gestion technique 
des recettes et des depenses. Seul le financement de la gestion administrative et de 
Faction sanitaire et sociale donne lieu, au sein de chaque organisme, a Fadoption 
de veritables budgets (alimentes par un prelevement sur les ressources du regime 
ou de la branche et dotes de credits limitatifs), mais Fensemble des gestions budge- 
taires ne represente qu'une faible partie des recettes et des depenses de la securite 
sociale. 
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2. Les regies fmancieres et comptables applicables aux operations des organismes de 
securite sociale et de mutualite sociale agricole varient d'un regime a l'autre. 

Les regies applicables au sein du regime general et, moyennant adaptation, a d'autres 
regimes, s'inspirent des regies de la comptabilite publique. Elles reposent, en particulier, 
sur la distinction de Y ordonnateur et du comptable, que concretise, au sein de Forganisme, 
Finstitution du directeur et de Fagent comptable, tous deux dotes en la matiere d'attri- 
butions et de responsabilites propres (v. supra, chap. Ill, sect. 2, §3). 

Les comptes des organismes font Fobjet d'une procedure de verification et d'approbation. 
La Cour des comptes est desormais appelee a proceder a la certification des comptes de 
l'ensemble des regimes de securite sociale et de mutualite sociale agricole et des orga- 
nismes qui concourent a leur financement. 

§2 - Les evolutions recentes 

1. Les evolutions entreprises, des les annees soixante-dixpour certaines d'entre elles, ten- 
dent a promouvoir Funite d'ensemble et la coherence, du point de vue financier, du sys- 
teme de securite sociale. 

2. devolution affecte ainsi Fautonomie des regimes, certains d'entre eux etant appeles a 
proceder a des transferts au profit d'autres regimes de maniere a completer leurs res- 
sources. Ces transferts prennent Fappellation de compensations. 

On distingue en pratique trois formes de compensations. 

• La forme la plus radicale conduit a Y integration financiere pure et simple des 
comptes d'un regime deficitaire dans les comptes d'un autre regime. II en va ainsi, par 
exemple, du regime des salaries agricoles dont les ressources et les charges sont pure- 
ment et simplement confondues dans les comptes du regime general. 

• La compensation demographique repose sur la seule comparaison des rapports 
entre actifs et inactifs des regimes, les regimes dont le rapport est defavorable benefi- 
ciant ainsi d'une compensation pour partie de leurs charges par les autres regimes. La 
compensation demographique s'applique, en particulier, dans les rapports entre les 
regimes de salaries et les regimes de non salaries. 

• La compensation financiere prend egalement en compte les capacites contributives 
respectives des ressortissants des regimes pour determiner les versements des uns au 
profit des autres. Elle ne s'applique qu'entre les regimes de salaries, les revenus de ces 
derniers etant exactement connus. 

Les mesures de compensation entre les regimes qui representent chaque annee des mon- 
tants non negligeables (environ vingt-huit milliards d'euros en 2008), sont complexes. 
Diverses lois ont institue, en effet, des mesures de compensation bilaterales entre des 
regimes determines (par ex. : Caisse nationale des barreaux fran^ais et organisation auto- 
nome d'assurance vieillesse des professions liberales [CNAVPL]), avant que la loi du 
24 decembre 1974 ne donne naissance a une compensation generalisee entre les regimes 
de salaries (compensation demographique et financiere en assurance vieillesse) et entre 
les regimes de salaries et les regimes de non salaries (compensation demographique en 
assurance vieillesse et en assurance maladie). 

3. II convient de souligner, de meme, la multiplication des fonds specialises, dotes ou non 
de la personnalite juridique. 
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La creation de certains de ces fonds correspond a un souci de clarification du financement 
des prestations sociales. Ainsi le Fonds de solidarite vieillesse (FSV), institue par la loi n° 93- 
936 du 22 juillet 1993, a-t-il pour objet le financement, d'une part, des elements non 
contributifs retenus pour le calcul des pensions de retraite (par ex. : periodes de chomage 
validees pour le calcul des droits a pension), d'autre part, des prestations non contribu- 
tives de vieillesse (aujourd'hui Fallocation de solidarite aux personnes agees). Le Fonds 
est alimente par une fraction du produit de la contribution sociale generalisee et une frac- 
tion des droits sur les alcools. 

D'autres fonds ont pour objet le financement de prestations specifiques, auquel la secu- 
rite sociale est appelee a participer. Parmi ceux-ci, on mentionnera : 

• Le Fonds d'indemnisation des victimes de Vamiante (FIVA) : principalement finance 
par la branche accidents du travail du regime general, le FIVA a pour objet Findem- 
nisation des personnes victimes, a titre professionnel ou non, d'une affection liee a 
F exposition aux fibres d'amiante. 

• Le Fonds de cessation anticipee d'activite des travailleurs victimes de Vamiante 
(FCAATA) : principalement alimente par la branche accidents du travail du regime 
general et par le regime accidents du travail des salaries agricoles, le FCAATA a pour 
objet le financement de Fallocation de cessation anticipee d'activite a laquelle peuvent 
pretendre les salaries et anciens salaries des etablissements de fabrication des produits 
comportant de Famiante. 

• Le Fonds de financement de la protection complementaire de la couverture universelle 
du risque maladie (dit Fonds de financement de la CMU complementaire) : institue 
par la loi du 27 juillet 1999, alimente par une contribution due par les mutuelles, 
les institutions de prevoyance et les entreprises d'assurance ainsi que par une dotation 
de FEtat, le Fonds couvre les charges liees a la mise en ceuvre de la couverture mala- 
die complementaire. 

Institue par la loi de financement de la securite sociale pour 2004, erige en etablissement 
public, le Fonds de financement des prestations sociales des non salaries agricoles merite 
une mention particuliere. Fortement deficitaire (la part des cotisations ne represente 
pas un cinquieme des ressources), le financement des regimes propres aux exploi- 
tants agricoles fait appel, de longue date, a de multiples ressources complementaires 
(compensation inter- regimes, affectation du produit de certaines taxes sur les produits 
agricoles, concours financier de FEtat) s'inscrivait, depuis 1949, dans le cadre d'un 
budget annexe au budget de FEtat : le budget annexe des prestations sociales agricoles 
(BAPSA). Plus conforme aux regies du droit budgetaire, le nouveau Fonds reprend 
Fensemble des operations afferentes aux recettes et aux depenses des regimes des exploi- 
tants agricoles. 

4. L' accumulation, exercice apres exercice, de la dette des regimes de securite sociale 
a donne lieu, en 1996, a une solution originale : Finstitution de la Caisse d'amortisse- 
ment de la dette sociale (CADES). Nee des dispositions de Fordonnance n° 96-50 du 
24 Janvier 1996, erigee en etablissement public, la CADES a pour mission Fapurement 
de la dette cumulee des exercices anterieurs. Elle dispose a cette fin du produit d'une 
contribution specifique : la contribution pour le remboursement de la dette sociale 
(CRDS). 

La charge transferee a la CADES a ete alourdie a plusieurs reprises, reculant d'autant le 
delai imparti a la Caisse pour clore Fapurement de la dette. C'est pourquoi la loi orga- 

nique du 2 aout 2005 a precise que tout nouveau transfert de dette a la Caisse devrait 
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desormais etre assorti d'une augmentation de ses recettes de maniere a ne pas allonger la 
duree d'amortissement. 

Au 31 decembre 2007, la CADES avait procede au remboursement de 35 milliards d'eu- 
ros de dette ; 73 milliards subsistent dont l'amortissement devrait s'echelonner jusqu en 
2021. Le produit de la CRDS s'eleve a six milliards d'euros chaque annee. 

§3 - LES LOIS DE FINANCEMENT DE LA SECURITE SOCIALE 

1. Anterieurement a 1996, le Parlement n etait pas appele a deliberer des conditions de 
financement de la securite sociale, qui echappait ainsi aux deux principes fondamentaux 
des finances publiques, d'ailleurs enonces par la Declaration des droits de Phomme et du 
citoyen du 26 aout 1789 : le principe du consentement a Vimpotet le principe du controle 
de la depense publique. 

Diverses mesures etaient intervenues cependant au fil du temps : 

• Annexe au projet de loi de finances, le budget social de la Nation (devenu en 1974 
V effort social de la Nation) retracait, pour Pinformation du Parlement, Involution de 
Pensemble des prestations sociales (y compris Paide sociale) et les conditions de leur 
financement. 

• La loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 entendit soumettre, chaque annee, au Parlement 
une information d'ensemble sur les comptes de la securite sociale et sur les perspec- 
tives des annees a venir. 

• Le Parlement etait appele enfin a deliberer, dans le cadre de la loi de finances de 
P annee, de certaines des recettes et des depenses de la securite sociale (par ex. : 
concours financiers de PEtat a certains regimes, credits afferents a des prestations 
sociales gerees par les organismes pour le compte de PEtat [allocation aux adultes han- 
dicapes, allocations non contributives de vieillesse] ; BAPSA). 

L'institution des his de financement de la securite sociale a modifie radicalement Petendue 
des pouvoirs du Parlement auquel il incombe desormais de deliberer, chaque annee, des 
conditions de Pequilibre financier de la securite sociale. Institutes par la loi constitu- 
tionnelle n° 96-138 du 22 fevrier 1996, les lois de financement ont fait Pobjet, successi- 
vement, de deux lois organiques : la loi organique n° 96-646 du 22 juillet 1996 et la loi 
organique n° 2005-88 1 du 2 aout 2005. 

2. La loi de financement de la securite sociale comporte, aux termes de la loi organique 
du 2 aout 2005, quatre parties : 

• La premiere partie se rapporte au dernier exercice clos (Pexercice 2006 pour la loi de 
financement pour 2008) : il appartient au Parlement d'approuver les tableaux d'equi- 
libre de Pexercice, la formule equivalent a Papprobation des comptes de Pexercice. 

• La deuxieme partie se rapporte a Y exercice en corns (Pexercice 2007 pour la loi de 
financement pour 2008) : il appartient au Parlement de modifier, s'il y a lieu, les pre- 
visions de recettes et les objectifs de depenses retenus lors de Padoption de la loi de 
financement precedents La loi de financement vaut en quelque sorte sur ce point loi 
de financement rectificative. 

• La troisieme partie s'applique aux previsions de recettes et aux conditions de Vequi- 
libre financier de Pexercice a venir (Pexercice 2008 pour la loi de financement pour 
2008). II appartient en particulier au Parlement de determiner les conditions generales 
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de Fequilibre financier de Tannee & venir, d'approuver les previsions de recettes par 
branche (v. infra, sect. 2, §1) et de preciser r objectif d'amortissement de la dette au 
cours de Tannee a venir. 

* La quatrierne pariie s'applique enfin aux depenses de lexercice a venir (Fexercice 
2008 pour la loi de financement pour 2008). II appartient au Parlement de fixer les 
ohjectifs de depenses par branche, de fixer Y objectif national des depenses d'assurance 
maladie (ONDAM) et ses sous-ohjectifs et de determiner les charges des organismes 
appeles a concourir au financement des depenses des regimes (par ex. : depenses 
mises k la charge du Fonds de solidarity vieillesse ou ressources et charges du Fonds 
de financement des prestations sociales des non salaries agricoles) {v. Tableau n° 5). 

Tableau 5. - Les objectifs de depenses par branches (2007 et 2008) 





2007 


2000 


Maladie, maternity invalidity 
et decks 


173,4 


179,5 


Vieillesse 


172,1 


17%7 


Famille 


55,1 


56,8 


Accidents du travail 


11,6 


11,8 


Total 


406,9 


422,5 



En milliards d euros 



La structure des depenses retracees par la loi de financement merite quelques explica- 
tions : 

• Les depenses sont retracees par branches : maladie, maternity invalidate et deces, 
vieillesse, famille et accidents du travail, tous regimes de base confondus, 

• En quelque sorte extrait de l'objectif des depenses d'assurance maladie, matemite, 
invalidity et diets, Y objectif national des depenses d'assurance maladie (ONDAM) est 
lui-meme subdivise en six sous-objectifs (v. tableau n° 6), qui servent de base aux 
mesures qui concourent* au cours de Tannee, k la maitrise des depenses de santi. 
Le montant de TONDAM est, malheureusement, d£pass£ k peu pr&s chaque ann£e 
{en 2007 ainsi, les depenses constates se sont elevees k 147,7 milliards d euros pour 
iin ONDAM fixe a 144,8 milliards). 

• S'ils doivent servir de guide aux mesures de gestion des risques et de maitrise des 
depenses qui incombent aux organismes, les objectifs de depenses ne revetent pas un 
caractere limitatif. 

3. La loi de financement de la securite sociale est elaboree par le ministre charge de la 
Securite sociale sous Fautorit6 du Premier ministre. Elle est soumise, au cours de Tau- 
tomne, aux deux assemblies. L'examen du pro jet de loi est assorti de striates regies de 
deiai pour pennettre la publication de la loi avant le 1" Janvier, Une fois adoptee par le 
Parlement, la loi de financement pent etre deferee au Conseil constitutionnel (toutes les 
lois de financement adoptees depuis 1996 ont d'ailleurs fait Fobjet d'un recours). 
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Tableau 6. - LES SOUS-OBIECDFS DE L'OBJECTIF NATIONAL DE DEFENSES 

d'assurance MALADIE (2008) 



SOUS-OBJECTIFS 


MONTANT {en milliards d euros) 


Depenses de soins de vilJc 


70,7 


Defenses relatives aux e^tablissements de same soumis 
a la tarification a ['activite 


48,9 


Autres depenses relatives aux frablisse merits de sante 


18,8 


Contribution de 1'assurance matadie aux etabJissemcnts 
et services pour personnes agees 


5,4 


Contribution deTassurance maladie aux etablissements 
et services pour personnes handicaps 


7,4 


Depenses relatives aux a Hires modes de prise en charge 


0,9 



Montant de 1'ONDAM pour 2008 : 152, 1 milliards d'eurvs 

4* II convient de preciser que la loi de financement peut comporter, independamment des 
dispositions financieres, d'autres dispositions qui touchent aux ressources et aux charges 
de la securite sociale (par ex. : modification des regies d'assiette des cotisations), qui ont 
une incidence sur le financement de la securite sociale ou encore qui concourent a Tin- 
formation du Parlement. Les dispositions qui s'ecartent du domaine de la loi de finan- 
cement sont, en revanche, exclues et sexposent a etre eensurees par le Conseil constitu- 
tionnel (on evoque les cavaliers sociaux par analogie avec les cavaliers budgetaires propres 
aux lois de finances). 

5* Independamment de ['adoption de la loi de financement de la securite sociale, le Par- 
lement est egalement tenu informe des conditions de Pequilibre financier de la security 
sociale et de leur evolution- V eoneuurenl imLunmenL la presence de representants des 
deux assemblies au sein des conseils de surveillance des organismes nationaux du regime 
general, et l'institution du Comite ifalerte par la loi du 13 aout 2004 (v, supra, chap. II, 
sett 3, §1); 



> Section 2 






Les ressources de la securite sociale 

D'un pays a l'autre, le financement de la securite sociale repose, principalement, sur 
deux types de ressources : 

• Les cotisations : assises sur les revenus profession neis, les cotisations sont li'nstru- 
ment privilegie des systemes bismarckiens qui reposent sur un ensemble de regimes 
soc i o p rofes s i o n n els. 

• La fiscalisatiott : le recours a Timpot s impose, en revanche, dans les systemes beve- 
ridgiens, qui repondent au principe de la solidarite nationale. La flscalisation peut aller 
jusqu a la budgetisatian, lorsque le financement de la securite sociale est tncorpor£ 
dans le budget de TEtat, 

Le financement du systeme franca is de securite sociale est aujourd'hui en pieine evolu- 
tion : fonde traditiormeilement sur des cotisations assises sur les revenus professionals, 
il fait desormais appel, pour une part croissante, a rimpot. 
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§1 - La structure des ressources 

1. La loi de financement de la securite sociale retrace* chaque annee, les previsions de 
recettes par categories (v. Tableau n° 7). 

Tableau 7 - LES PREVISIONS DE RECETTES PAR CATEGORIES (2007 ET 2008) 





2007 


2008 


EVOLUTION 


Cotisations effectives 


204, 1 


211,4 


+ 3,6% 


Cotisations Actives 


36,3 


37,8 


+ 4,1% 


Cotisations prises en charge par l*£tat 


4,2 


4,1 


- 


Autres contributions publiques 


15,3 


16,0 


+ 4,6 % 


Impots et taxes afTectis 


104,4 


112,8 


+ 7,9% 


tiovt CSG 


673 


70,8 


+ 5,2% 


Transferts recus 


26,9 


28,4 


+ 5*6 % 


Revenus des capitaux 


0,3 


0,3 


- 


Autres ressources 


4,0 


3,9 


-2,5% 


TotaJ 


395,5 


414,8 


+ 4,9% 



Brt milliards d euros 

2. Les cotisations representent, aujourd'hui encore, les deux tiers des ressources de la 
securite sociale. La lot de financement procede a une distinction : 

• La categoric des cotisations effectives recouvre les cotisations support ees par les 
redevables (employeurs et travailleurs independents) et versees aux organismes de 
recouvrement* 

• La categoric des cotisations fictives correspond au financement des prestations de 
certains des regimes speciaux qui se confondent, en queique sorte, avec Temployeur 
(par ex. : regime des pensions civites et miliraires de 1'Etat). Pour en determiner ie 
montant, il est procede a revaluation du coiit pour Temployeur du financement des 
prestations, 

• La loi de financement retrace enfin dans une categoric distincte les cotisations 
qui, faisant Tobjet de mesures d'exoneration ou de reduction au profit des redevables, 
donnent lieu a compensation par TfitaL 

3. Trois autres categories de recettes meritent un commentaire : 

• La categorie des impots et taxes affectees reunit Tensemble des ressources qui 
relevenl de la categoric des impositions de unites natures. Parmi celles-ci, la contri- 
bution sociale generalisee occupe une place preponderant^ (v. infra, §2), 

• La categorie des autres contributions publiques recouvre, pour Tessentiel, les 
concours financiers de TEtat a certains regimes (par ex, : subvention d'equilibre 
allouee au Fonds de financement des prestations sociales des non salaries agricoles). 
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• La categorie des transferts recus s'applique principalement aux compensations entre 
les regimes de securite sociale et de mutualite sociale agricole (v. supra, sect. 1, §2). 

§2 - La diversification des ressources 

Le financement de la securite sociale se caracterise, depuis une quinzaine d'annees, par 
revolution de ses ressources. 

A. t evolution du financement de la Securite sociale 

1. Durablement le systeme francais de securite sociale a tire le plus clair de ses ressources 
du produit des cotisations assises sur les revenus professionnels. S'il s'y etait ajoute, au fil 
des ans, certaines contributions specifiques (par ex. : la contribution sociale de solidarity 
des societes instituee en 1967), celles-ci ne jouaient qu'un role d'appoint. 

^institution, au debut de Fannee 1991, de la contribution sociale generalisee (CSG), a 
modifie considerablement la structure du financement de la securite sociale. Initialement 
percue au taux de 1,3 % et alors affectee en totalite au financement de la branche famine, 
la CSG a fait Fobjet de plusieurs reformes qui en ont a la fois majore le taux et diversifie 
Faffectation. Elle represente aujourd'hui pres d'un cinquieme des ressources de la secu- 
rite sociale (17 % en 2008). 

2. La reforme du financement de la securite sociale devrait se poursuivre. Parmi les 
voies envisagees, on mentionnera Fadoption de la TVA sociale. Celle-ci peut prendre 
deux formes bien distinctes : 

• La premiere, de loin la plus simple, consiste a affecter au financement de la securite 
sociale (eventuellement apres majoration de son taux) une part du produit de la taxe a 
la valeur ajoutee actuellement percue par TEtat. 

• La seconde, nettement plus ambitieuse, conduit a instituer une contribution speci- 
fique, a la charge des entreprises et assise sur les elements qui contribuent a la formation 
de la valeur ajoutee (capital investi, emploi, etc.). 

3. Le developpement des impots et taxes au sein des ressources de la securite sociale 
n est pas sans effet d'ordre juridique. Ces nouvelles ressources ne constituent pas, en effet, 
des cotisations de securite sociale, mais des impositions de toutes natures au sens de Par- 
ticle 34 de la Constitution. II en resulte une competence elargie du legislateur, appele a 
fixer Tassiette, le taux et les modalites de recouvrement de chaque imposition et a en auto- 
riser, chaque annee, la perception. 

B. La contribution sociale generalisee 

1. Instituee par la loi de finances pour 1991, plusieurs fois modifiee, la contribution 
sociale generalisee (CSG) est aujourd'hui Tune des ressources premieres du systeme de 
securite sociale francais. Le montant de son produit la classe au deuxieme rang des 
impots, derriere la TVA et devant Timpot sur le revenu et Fimpot sur les societes. 

2. Cinq caracteristiques doivent etre soulignees : 

• La CSG s'applique a Y ensemble des revenus : elle recouvre, en pratique, quatre 
contributions qui portent, respectivement, sur les revenus d'activite et de remplace- 
ment, sur les revenus du patrimoine, sur les produits de placement et sur les sommes 
engagees ou produits realises a F occasion des jeux. 
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• La CSG est assortie, en principe, d'un taux uniforme, quelles que soient la nature 
ou Timportance du revenu. Elle revet done un caractere proportionnel, alors que 
Timpot sur le revenu est progressif. 

• La CSG n'est deductible qu en partie du revenu soumis a Timpot sur le revenu. La 
CSG n'etait pas, a Torigine, deductible du revenu (de sorte que le contribuable 
etait appele a payer Timpot sur une somme dont il n'a pas eu la disposition) ; toute- 
fois Timportante augmentation du taux de la CSG en 1997 et en 1998 a ete assortie 
de la deductibilite de la part correspondante (ainsi la CGS est-elle deductible aujour- 
d'hui du revenu soumis a Timpot sur le revenu pour la part correspondant a 
5,1 points, le surplus egal a 2,4 points n'etant pas deductible). 

• La CSG est soumise a un regime juridique et contentieux original : alors que la 
contribution sur les revenus d'activite et de remplacement obeit, moyennant cer- 
taines regies particulieres, aux regies d'assiette et de recouvrement des cotisations de 
securite sociale (elle est d'ailleurs recouvree par TURSSAF et releve, en cas de litige, 
du contentieux general de la securite sociale), les autres contributions sont assujetties 
selon les regies de la legislation fiscale, sont recouvrees par le Tresor public et relevent 
au contentieux des juridictions administratives. 

• La CSG ne revet pas le caractere d'une cotisation de securite sociale, mais 
constitue une imposition de toutes natures au sens de Tarticle 34 de la Constitution 
(Cons, const., 28 dec. 1990, decision n° 90-285 DC, Dr. soc. 1991, p. 338, note 
X. Pretot). 

3. Percue initialement au taux de 1,1 %, la contribution sociale generalisee etait affectee 
pour Tintegralite de son montant au financement de la branche famille. Le benefice de 
celle-ci etant ouvert a Tensemble de la population, il paraissait logique que son finance- 
ment repose, pour partie, sur une contribution assise sur Tensemble des revenus de Ten- 
semble de la population. 

Le taux de la CSG a ete majore ensuite a trois reprises : porte a 2,4 % en juillet 1993, il a 
ete releve au l er Janvier 1997 et au l er Janvier 1998 pour etre fixe, en definitive, a 7,5 %. 

Le produit de la CSG est aujourd'hui affecte : 

• a hauteur de 1,1 point a la branche famille; 

• a hauteur de 5,25 points a la branche maladie ; 

• a hauteur de 1,05 point au Fonds de solidarity vieillesse (FSV) ; 

• a hauteur de 0,10 point au Fonds de financement de Fallocation personnalisee 
d' autonomic (FFAPA). 

4. Le principe de Tuniformite du taux de la CSG a ete ecarte dans plusieurs cas : 

• Les titulaires de certains revenus de remplacement sont assujettis a un taux 
inferieur : 3,8 % (revenus de remplacement non imposables), 6,2 % (allocations 
de chomage, indemnites journalieres maladie, maternite et accidents du travail) 
ou 6,6 % (pensions d'invalidite et de retraite). Les allocations de preretraite sont 
de nouveau soumises, en revanche, au taux de 7,5 % (loi de financement pour 
2008). 

• Certains revenus sont, a Tinverse, soumis a un taux plus eleve : 8,2 % (revenus du 
patrimoine et produits de placement) et 9,5 % (produits des jeux). 
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C. Les autres contributions 



1. Le financement de la securite sociale fait egalement appel a cT autres contributions. 
Parmi celles-ci, on mentionnera plus particulierement : 

• La contribution sociale de solidarity des societes (C3S) : les entreprises en forme de 
societe sont assujetties au paiement d'une contribution (au taux de 0,13 %) assise sur 
leur chiffre d'affaires, dont le produit est affecte au financement des regimes propres 
aux travailleurs independants. Une contribution de meme nature a ete institute, en 
1993, au profit du regime d'assurance vieillesse des exploitants agricoles. 

• Les contributions de Vindustrie pharmaceutique : une serie de contributions (dont 
le regime est modifie a peu pres chaque annee) pese sur les entreprises pharmaceu- 
tiques au profit des regimes d'assurance maladie. II en va ainsi, en particulier, de la 
contribution sur les depenses de publicite des entreprises pharmaceutiques. 

• Les contributions sur les boissons alcooliques (institute en 1983) et sur les boissons 
ditespremix (loi de financement pour 1997) pennies au profit de la branche maladie. 

• La contribution sur les preretraites d'entreprise : institute par la loi du 2 1 aout 2003, 
elle a pour objet de dissuader les entreprises de se separer de leurs salaries avant la fin 
meme de leur carriers Son taux a ete porte, par la loi de financement pour 2008, a 
50 %. 

2. L'apurement de la dette sociale a conduit a restitution, en 1996, d'une nouvelle 
contribution : la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS). 

S'inspirant des principes de la CSG, la CRDS s'applique, a travers un ensemble de contri- 
butions par categories de revenus, a F ensemble des revenus. Le taux de la CRDS est fixe 
a 0,5 % ; son produit est affecte a la Caisse d'amortissement de la dette sociale (CADES) 
(v. supra, sect. 1,§2). 



Section 3 



Les cotisations de securite sociale 

Introduction 

1. Le financement de la securite sociale repose aujourd'hui encore, en depit de revolu- 
tion engagee au cours des quinze a vingt dernieres annees, sur les cotisations qui repre- 
sentent les deux tiers de ses ressources. 

2. De la notion de cotisation de securite sociale, on retiendra les caracteristiques sui- 
vantes : 

• Les cotisations de securite sociale sont assises sur les revenus professionnels (reve- 
nus d'activite et de remplacement). 

• Les cotisations de securite sociale sont per^ues, sauf exception (v. cotisations de la 
branche accidents du travail), a un taux uniforme. 

• Les cotisations de securite sociale reverent (de meme que l'assujettissement aux 
regimes dont elles assurent le financement) un caractere obligatoire. Les cotisations 
figurent d'ailleurs au nombre des prelevements obligatoires au meme titre que les impots. 

• Les cotisations de securite sociale sont soumises a un regime juridique specifique, 
en partie inspire des regies de la legislation fiscale. Elles sont recouvrees par les orga- 
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nisoies de securite sociale (notamment les URSSAF) et relevent, en cas de litige, du 
contentieux general de la securite sociale. 

3. Les causations de securite sociale constituent une categorie juridique particuliere, 
distincte des impositions de routes natures, Selon la jurisprudence constitution nelle, le 
critere de la cotisation reside dans le lien entre Vobligation a coiiser et le droit aux pres- 
tations {Cons, const., 13 aout 1993, decision n* 93-325 DC, Dr. soc. 1994, p. 69, note 
J.-J. Dupeyroux et X. Pretot). Un prelevement revet le caractere d'une cotisation de 
security sociale des lots que le droit aux prestations est determine, pour une part, par les 
cotisations versees anterieurement par Passure. 

Le regime juridique des cotisations est plus soupie que celui des impositions de toutes 
natures : le taux des cotisations peut etre fixe, en particulier, par le pouvoir reglementaire ; 
de meme, la perception des cotisations n*a pas a etre autorisee chaque annee par la lot 
de finances, Le regime des cotisations doit respecter cependant le principe de Vegalite 
devant les charges publiques. 

§1 - L'assiette et le taux des cotisations de security 

SOCIALE 

La determination des sommes dues au litre des cotisations de securite sociale et de 
mutualite sociale agricole repose sur deux elements : Vassietteet \e taux. Les regies varient 
en la matiere d'un regime a Tautre; elks slnspirent toutefois de principes communs. 

A. Us cotisations des regimes de salaries : le regime general 

Confer mement au principe de la separation des risques issu de la retorme de 1967, 
d ailleurs confirmee par les reformes ulterieures, le financement de chacune des branches 
du regime general est assure par des cotisations distinctes, Celks-ci obeissent aux memes 
regies d'assiette et de recouvrement; leurs taux sont fixers, en revanche, en fonction des 
charges qu'elles doivent couvrir (v. Tableau n cs 8). 

Nota : Des regies de meme nature sappliquent dans les autres regimes de salaries, notanv 
rnent au sein des regimes speciaux. Elles comportent toutefois, le cas echeant, certaines 
particula rites : ainsi, les cotisations ne sont sou vent assises, dans les regimes du secteur 
public (pensions civiles et militaires, SNCF, personnel des industries electriques et 
gazieres), que sur la remuneration proprement dite a P exclusion, en tout ou partie, des 
primes et indemnitee complementaires. Le regime des salaries agricoles est soumis, en 
revanche, aux memes regies que le regime g^neYal sauf adaptations mineures. 

Tableau 8. - TAUX DES COTISATIONS DU REGIME QtUtRAL (F JANVIER 2008) 



BRANCHE 








ASSIETTE 


TAUX TOTAL 


TOTALITE DU SALAIRE 


SALAIRE SOUS PLAFOND 


Empl. 


Sal. 


Total 


Empl. 


Sal 


Total 


Assurances maladie 




















maternite, invalidity 




















et d<kes 


12,80 


0,75 


13,55 


1230 


0,75 


13,55 








Assurance vieillesse 


9,90 


ejs , 


16,65 


1,60 


0,1 


1,70 


8,30 


6,65 


14,95 


Accidents du travail 


variable 


— 




variable 


— ■ 










Prestation families 


5,4 


— 


5,4 


M 


— 


5,4 
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1. L'assiette des cotisations : les sommes versees en contrepartie 
ou A l'occasion du travail 

1. Suivant les dispositions de Farticle L. 242-1, alinea l er , du Code de la securite sociale, 
l'assiette des cotisations du regime general s'etend a Fensemble des « sommes versees aux 
travailleurs en contrepartie ou a Foccasion du travail ». 

2. La Cour de cassation retient de ces dispositions une application particulierement 
extensive : 

• Toute somme, tout avantage percu par le salarie en raison de son appartenance a 
Fentreprise doit, en principe, etre compris dans l'assiette des cotisations. 

• L'assiette s'etend non seulement aux elements de remuneration en argent (salaire, 
indemnitee etc.), mais egalement aux avantages en nature (leur evaluation donne lieu 
a Fapplication de regies forfaitaires). 

• L' application des regies d'assiette est indifferente a la forme et a la periodicite de la 
remuneration ou a la qualification que lui donnent les parties. 

• 11 importe peu que les sommes et avantages en jeu aient ete verses par un tiers (il 
en va ainsi, par ex., des pourboires ou encore des avantages distribues par le comite 
d'entreprise ou d'etablissement au titre de ses oeuvres sociales). 

3. L'assiette des cotisations s'etend ainsi : 

• a la remuneration proprement dite ; 

• aux complements de salaire : avantages en nature, pourboires, gratifications et 
primes; seuls les secours echappent aux cotisations. 

• aux substituts de salaire : les indemnites qui compensent la perte de remuneration 
(indemnites complementaires de maladie, indemnites de conges payes), sont ainsi 
comprises dans l'assiette des cotisations. 

4. Certains des elements de la remuneration du salarie font Fobjet de regies particulieres : 

• Certains complements de salaire sont exoneres par la loi : tel est le cas, par exemple, 
des sommes percues au titre de Finteressement. 

• Les indemnites de rupture du contrat de travail sont exonerees dans la limite des 
montants prevus soit par le Code du travail, soit par les conventions et accords collec- 
tifs applicables. Les indemnites qui excedent ces montants, sont exonerees dans la 
limite de plafonds fixes par la loi. Les indemnites liees a la rupture abusive du contrat 
de travail sont exonerees dans Fintegralite de leur montant 

• Les contributions de Femployeur au financement de la protection sociale comple- 
mentaire sont pour partie exonerees : les contributions aux regimes complementaires de 
retraite (ARRCO et AGIRC) sont entierement exonerees ; les contributions aux regimes 
supplementaires de retraite et aux regimes de prevoyance sont exonerees, des lors 
que le regime revet un caractere collectif et obligatoire, dans la limite d'un plafond. Le 
financement des regimes a prestations definies fait Fobjet de dispositions particulieres. 

2. La deduction des frais professionnels 

1. Les cotisations de securite sociale ne s'appliquent qua la remuneration nette, une fois 
deduits les frais professionnels supportes, le cas echeant, par le salarie. 

Les frais professionnels recouvrent les sommes versees au travailleur pour le couvrir des 
charges de caractere special inherentes a lafonction ou a Femploi que celui-ci supporte au 
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titre de Faccomplissement de ses missions (alimentation, habillement et equipement 
professionnels, deplacements, expatriation, etc.). 

Le regime des frais professionnels fait Fobjet d'un arrete interministeriel du 20 decembre 
2002. 

2. Pour 1'evaluation des frais professionnels, Femployeur peut recourir a deux methodes : 

• La deduction des frais reels : il doit etre justifie du montant des frais par la pro- 
duction des pieces justificatives (factures, notes de frais, etc.). 

• ^attribution au salarie d' allocations forfaitaires : il doit etre prouve toutefois que 
celles-ci correspondent, dans leur principe et dans leur montant global, a des frais pro- 
fessionnels effectivement supportes par le salarie. 

3. Les limites de l'assiette des cotisations 

1. L'assiette des cotisations ne peut etre inferieure (compte tenu de la duree du travail a 
laquelle elles se rapportent) au montant du SMIC ou, le cas echeant, au montant du 
salaire minimum fixe par les conventions et accords collectifs applicables dans Fentreprise. 

2. L'assiette des cotisations etait assortie, a Porigine, d'un maximum : la remuneration 
n'etait soumise a cotisations que dans la limite du plafond des cotisations. 

La regie conduisait a exonerer de cotisations la part superieure de la remuneration des 
cadres. Le plafonnement suscitait de vives critiques : contrairement a Pimpot sur le 
revenu, progressif (d'autant plus eleve qu il frappe les tranches superieures du revenu), la 
regie du plafond donnait un caractere degressif aux cotisations (un salarie beneficiant 
d'une remuneration egale au double du plafond payait ainsi les mimes cotisations qu'un 
salarie ne beneficiant que d'une remuneration egale au plafond). 

devolution du droit de la securite sociale s'est traduite par le deplafonnement progressif 
des cotisations : assurance maladie (des mesures de deplafonnement partiel des 1967 
avant un deplafonnement integral en 1984), accidents du travail (1990) et prestations 
familiales (1989 et 1990). Depuis le l ei Janvier 1991, le plafond ne subsiste plus que pour 
les cotisations de Passurance vieillesse, en raison des incidences du plafond sur le fman- 
cement des regimes complementaires de retraite. 

Montant du plafond au l er Janvier 2008 : 2 773 € par mois (salaire brut avant deduction 
des cotisations et contributions supportees par le salarie). 

4. Les exonerations de cotisations 

1. De nombreuses mesures tendent, dans le souci de favoriser Femploi, a exonerer 
ou a reduire les cotisations de securite sociale. D'ordinaire les mesures s'appliquent a la 
part des cotisations supportees par Femployeur de maniere a reduire le cout du travail; 
certaines d'entre elles etendent leurs effets aux cotisations supportees par le salarie (il 
en va ainsi, par ex., des cotisations sur les heures complementaires et supplementaires 
en application de la loi n° 2007-1223 du 21 aout 2007). 

L'Etat doit, en principe, compenser integralement le manque a recouvrer pour les regimes 
de toute mesure d'exoneration ou de reduction de cotisations (loi du 27 juill. 1994). 

2. Parmi les mesures d'exoneration et de reduction de cotisations, on mentionnera la 
reduction generale des cotisations (dite « abattement Fillon »). Issue de la loi n° 2003-47 du 
17 Janvier 2003, la reduction generale des cotisations a pour objet de reduire les cotisa- 
tions dues par Femployeur sur les remunerations comprises entre le SMIC et 1,6 fois le 
montant du SMIC. 
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B. Les cotisations des regimes de non salaries 



1. Les cotisations afferentes aux regimes des travailleurs independants et aux regimes 
des exploitants agricoles reposent egalement sur les revenus professionnels. Leur calcul 
obeit toutefois a des regies particulieres. 

2. Les travailleurs independants etaient astreints, voici peu encore, au paiement de trois 
cotisations au titre du regime autonome d'assurance vieillesse, du regime d' assurance 
maladie et maternite et de la branche famille du regime general. 

L'institution de Y interlocuteur social unique au P r Janvier 2008 conduit a une modifica- 
tion d'importance : desormais les travailleurs independants doivent s'acquitter aupres des 
URSSAF designes en qualite de centres de paiement du RSI, dune cotisation globale 
pour Fensemble des risques maladie et maternite, vieillesse et allocations familiales. Seuls 
les membres des professions liberales continuent a regler leurs cotisations au titre de 
Fassurance vieillesse aupres de Forganisme d'assurance vieillesse dont ils relevent. 

Les cotisations sont assises sur les revenus professionnels determines en application des 
regies de Fimpot sur le revenu : Fassiette est egale ainsi au revenu imposable net, avant 
application des deductions, exonerations et abattements propres a la legislation fiscale. 
La meme regie s'applique pour le calcul des contributions sur les revenus et d'activite 
dues au titre de la CSG et de la CRDS. 

Le taux des cotisations est fixe a 16,35 % (assurance vieillesse) (taux ramene a 8,6 % dans 
le regime de base des professions liberales), a 6,5 % (assurance maladie et maternite) et a 
5,4 % (famille). II s'y ajoute, le cas echeant, les cotisations au titre des regimes complemen- 
taires vieillesse, invalidite et deces propres a certaines categories de travailleurs independants. 

En cas d'absence ou d'insuffisance des revenus, une cotisation minimale est exigee de 
maniere a conserver les droits aux prestations de F assure. 

3. Les exploitants agricoles sont egalement astreints a cotiser sur leurs revenus profes- 
sionnels. Suivant les dispositions issues de la loi du 23 Janvier 1990 (qui n est entree plei- 
nement en application qu en 1996), les cotisations sont desormais assises sur la moyenne 
des revenus nets fiscaux des trois derniers exercices moyennant certaines reductions. 

Les exploitants agricoles sont tenus, pour le financement des regimes legaux et obli- 
gatoires, au paiement de cotisations techniques dont le taux est fixe a 8,44 % au titre de 
Fassurance vieillesse (la cotisation est purement forfaitaire pour le conjoint collaborates 
et pour les aides familiaux), a 8,13 % au titre de Fassurance maladie, maternite et invali- 
dite, et a 4,36 % au titre des prestations familiales. Le taux des cotisations afferentes aux 
accidents du travail est module en fonction du risque. 

Aux cotisations techniques, s'ajoutent des cotisations complementaires pour le finance- 
ment des depenses de fonctionnement du regime et de Faction sanitaire et sociale. Le taux 
des cotisations complementaires est fixe, dans chaque departement, par le prefet apres 
deliberation du conseil d' administration de la caisse de mutualite sociale agricole. 

II s'y ajoute egalement des cotisations pour le financement des regimes complementaires : 
tout exploitant agricole est ainsi tenu au paiement d'une cotisation au taux de 2,97 % au 
titre du regime complementaire obligatoire de retraite institue par la loi du 4 mars 2002. 

C. Les cotisations dues par les inactifs 

1. S'ils etaient a Forigine exoneres de toute cotisation tout en ouvrant droit au benefice 
des prestations en nature des assurances maladie et maternite, les avantages d'invalidite, 
de retraite et de chomage sont desormais assujettis, sauf exception, a une cotisation au 
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titre du risque maladie. La cotisation est assise sur le montant de Favantage et perdue a 
des taux qui varient selon les prestations (les pensions de retraite des regimes legaux sont 
assujetties, par ex., au taux de 1 %). 

2. Certains assures sont astreints a cotiser sur la base de Tensemble de leurs revenus 
(determines selon les regies fiscales). II en va ainsi, par exemple, des personnes qui, rele- 
vant de la couverture maladie universale, ont des revenus superieurs a un seuil determine 
(720,33 € par mois en 2008) ; la cotisation est percue, au taux de 8 %, sur la part du revenu 
qui excede le seuil. 

§2 - Le versement des cotisations de securite sociale 

Le versement des cotisations de securite sociale et de mutualite sociale agricole repose sur 
un ensemble de regies qui, pour s'inspirer de la legislation fiscale, n'en revetent pas moins 
un caractere original. 

A. Le debiteur des cotisations __ 

1. Dans les regimes de salaries, Femployeur est seul debiteur des cotisations. 

II revient ainsi a Temployeur de proceder au precompte sur le montant de la remunera- 
tion brute de la part des cotisations a la charge du salarie, d'y ajouter sa propre part et de 
verser le tout a Torganisme de recouvrement. La regie vaut y compris lorsque les sommes 
comprises dans l'assiette des cotisations ont ete versees par un tiers. 

Le recouvrement des cotisations peut etre poursuivi, le cas echeant, aupres d'une autre 
personne physique ou morale en cas de defaillance de Temployeur. II en va ainsi, par 
exemple, en cas de caution. Les dispositions relatives au travail temporaire prevoient de 
meme, en cas de defaillance de Tentreprise de travail temporaire, que Tentreprise utili- 
satrice lui est substitute de plein droit pour le paiement des cotisations. 

2. Dans les regimes de travailleurs independants, le travailleur independant est lui-meme 
debiteur des cotisations afferentes a son affiliation. La dette de cotisation revet toutefois 
le caractere d'une dette menagere au sens de 1'article 220 du Code civil, de sorte que le 
recouvrement des cotisations peut etre poursuivi aupres du conjoint de l'assure. 

B. Le fait generateur de la dette de cotisation 

1. Le fait generateur de la dette de cotisation de Pemployeur est determine par le verse- 
ment de la remuneration. II fixe le point de depart du delai d'exigibilite des cotisations et 
de la prescription. 

Nota : La determination du fait generateur des cotisations ne se pose pas dans les mimes 
conditions dans les regimes de non salaries, dans la mesure ou le paiement des cotisations 
fait l'objet d'un appel de cotisations par l'organisme (v. infra, §C). 

2. L'exigibilite des cotisations dues par Temployeur est enfermee dans de stricts delais 
a compter du fait generateur. II convient de proceder a une distinction selon la taille de 
l'entreprise : 

• Lorsque Tentreprise compte de un a neuf salaries, le versement des cotisations doit 
intervenir chaque trimestre y dans les quinze premiers jours du trimestre civil qui suit 
le trimestre au titre duquel les cotisations sont dues (par ex. : le 15 oct. au plus tard 
pour les cotisations afferentes aux remunerations versees au cours des mois de juillet, 
aoutetseptembre). 
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• Lorsque Fentreprise compte dix salaries ou davantage, le versement des cessa- 
tions doit intervenir chaque mois y soit dans les quinze premiers jours du mois pour 
les somm.es versees entre le l er et le 10 du meme mois (par ex. : le 15 oct. au plus tard 
pour les cotisations afferentes aux sommes versees entre le l er et le 10 oct), soit dans 
les quinze jours du mois qui suivent pour les sommes versees apres le 10 du mois (par 
ex. : le 15 nov. au plus tard pour les cotisations afferentes aux sommes versees entre 
lelletle30oct). 

• Lorsque l'entreprise compte plus de cinquante salaries, le second delai est ramene 
de quinze a dix jours (par ex. : le 10 nov. au plus tard pour les cotisations afferentes 
aux sommes versees entre le 1 1 et le 30 oct.). 

3. Les cotisations de securite sociale sont, en principe, portables et non querables. 

C Les modalites du paiement des cotisations 

1. Dans les regimes de salaries, e'est a Femployeur, debiteur des cotisations, que revient 
le soin de proceder, en fonction des echeances de la paie, au versement des cotisations. Le 
paiement doit etre assorti de pieces justificatives (un bordereau recapitulatif accom- 
pagne chaque paiement, la declaration annuelle des donnees sociales doit etre produite 
chaque annee). II peut y avoir lieu, le cas echeant, a regularisation annuelle (au mois de 
Janvier de Fannee suivante : cet ajustement se fonde sur un tableau recapitulatif annuel) . 
Le paiement peut etre effectue par tous moyens (y compris le telereglement). 

2. Dans les regimes de non salaries, le versement des cotisations obeit a des regies parti - 
culieres. En effet, les cotisations etant assises sur le revenu imposable net, ce sont, en pra- 
tique, les services fiscaux qui determinent, en fonction de la declaration des revenus de 
Finteresse, le montant des revenus professionnels qui constituent Fassiette des cotisations, 
et le communiquent aux organismes sociaux. Ceux-ci notifient ensuite au redevable le 
montant des cotisations dues, qui donnent lieu, en principe, a un versement mensuel. 

3. En cas de difficultes, le redevable peut sollicker des delais pour le paiement des coti- 
sations : seul Forganisme de recouvrement peut toutefois accorder de tels delais (non le 
juge civil saisi en application de Farticle 1244-1 du Code civil). L'ouverture d'une proce- 
dure collective se traduit par la suspension des poursuites. 

4. Le paiement des cotisations doit etre effectue, normalement, aupres de Forganisme 
correspondant. Le principe est toutefois assorti desormais de deux precisions : 

• Les entreprises qui comptent 2 000 salaries au moins sont tenues, a compter du 
l er Janvier 2008, de verser pour les salaries de Fensemble de leurs etablissements les 
cotisations a une seule URSSAF faisant fonction d' ' interlocuteur unique. La reforme 
rend ainsi obligatoire le regime du versement en un lieu unique (VLU) qui constituait 
auparavant une simple faculte pour les entreprises comptant plusieurs etablissements. 
La meme obligation s'appliquera, a compter du l er Janvier 2009, aux entreprises qui 
comprennent de 250 a 2 000 salaries. 

• Les organismes du Regime social des independants jouent de meme le role 
d y interlocuteur social unique, pour Fensemble des cotisations et contributions dues 
par les interesses (y compris la cotisation allocations familiales du regime general, la 
CSG et la CRDS), pour les travailleurs independants relevant des professions indus- 
trielles et commerciales et des professions artisanales. 

P. Les prescriptions m 

Le regime du paiement des cotisations de securite sociale est assorti de deux prescriptions 
bien distinctes : 
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• La prescription de la dette de cotisation : la dette de cotisation se prescrit par trois 
ans. Jusqu en 2003, la prescription courait a compter du fait generateur des cotisations. 
Dans un souci de simplification, la prescription court desormais (comme en matiere 
fiscale) par annee civile : elie s'applique ainsi aux cotisations dues pour les trois annees 
civiles ecoulees et Fannee en cours. 

• La prescription de V action en recouvrement : celle-ci se prescrit par cinq ans a comp- 
ter de l'expiration du delai imparti au redevable par la mise en demeure pour s'ac- 
quitter de ses obligations (le delai s'impose y compris en cas de redressement opere 
dans le cadre de la lutte contre le travail illegal). 

E. Lessuretes 

Le paiement des cotisations de securite sociale est garanti par un privilege sur les biens 
meubles du debiteur (qui prend rang concurremment avec le privilege des salaries pour 
le paiement des salaires) et par une hypotheque legale sur les immeubles du debiteur. 

§3 - Les procedures de controle et de redressement - 
le recouvrement force des cotisations de securite 

SOCIALE 

Si le versement des cotisations repose, pour une large part, sur F execution par le rede- 
vable, employeur, travailleur independant ou exploitant agricole, de ses obligations, les 
organismes de securite sociale et de mutualite sociale agricole disposent, pour veiller au 
recouvrement des sommes dues, d'importantes prerogatives. 

A. Le controle et le redressement des cotisations 

1. Les organismes de recouvrement peuvent proceder, au siege de Fentreprise ou de 
Fexploitation, au controle de Fassiette et du versement des cotisations. Le redevable est 
tenu de recevoir Fagent charge du controle et de lui communiquer les documents, pieces 
et elements necessaires au controle (livre de paie, comptabilite, etc.). Le decret du 1 1 avril 
2007 ouvre egalement la possibility de proceder, au siege de Forganisme de recouvrement, 
a un controle partiel d'assiette sur pieces. 

Les prerogatives de Fagent charge du controle ne sont pas sans limites : le controle doit 
etre precede de F envoi au prealable d'un avis (sauf controle diligente dans le cadre de la 
lutte contre le travail illegal) ; Fagent ne peut pas rechercher lui-meme, ni saisir les docu- 
ments dont il estime avoir besoin; s'il peut interroger les salaries (pour connaitre leur 
identite, leur remuneration et les retenues subies), il ne peut pas se rendre a leur domi- 
cile pour les entendre, ni meme les entendre au siege de FURSSAE 

Le deroulement du controle doit repondre enfin aux exigences du principe du contradic- 
toire. Une fois les operations achevees, Fagent adresse au redevable un document qui rap- 
pelle celles-ci et precise, le cas echeant, la nature, le mode de calcul et le montant des redres- 
sements envisages. Le redevable dispose de trente jours pour repondre : Forganisme ne peut 
notifier une mise en demeure avant l'expiration de ce delai ou de la reponse du redevable. 

2. Lorsque le controle a revele des erreurs et omissions dans les cotisations, Forganisme 
peut proceder au redressement des cotisations. Le redressement doit etre determine en 
fonction des elements communiques par le redevable. L'agent peut, lorsque Fentreprise 
compte un nombre de salaries relevant des mimes pratiques de remuneration, proceder, 
sous certaines conditions (notamment Faccord de Femployeur), au redressement en 
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fonction des resultats (Tun controle par echantillonnage. Lorsque les elements produits 
par le redevable sont insuffisants, inexistants ou insinceres, l'organisme peut proceder de 
meme a la taxation forfaitaire. 

Le controle et le redressement portent, naturellement, sur Fassiette et le versement des 
cotisations dues par le redevable. L'organisme peut egalement s'interroger sur Implica- 
tion des regies d'assujettissement, par exemple en procedant a la requalification en contrat 
de travail du contrat d'un collaborateur de Fentreprise pour soumettre celui-ci au paie- 
ment des cotisations correspondantes. 

S'inspirant des regies de la legislation fiscale, la loi du 19 decembre 2007 institue une pro- 
cedure d'abus de droit, qui doit permettre aux organismes de recouvrement de proceder 
a la requalification des actes du redevable qui n'ont eu d'autre objectif que d'eluder le paie- 
ment des cotisations. 

3. Plusieurs dispositions, recemment intervenues, tendent a Famelioration des rapports 
entre les organismes de recouvrement et leurs usagers. II en va ainsi, par exemple, de la 
procedure du rescrit social institute par Fordonnance n° 2005-651 du 6 juin 2005 : Fem- 
ployeur peut sollicker Favis de FURSSAF sur sa situation au regard de certaines regies 
d'assiette (application de certaines regies d' exoneration, contribution aux regimes de 
retraite complementaire et de prevoyance, avantages en nature et frais professionnels) ; la 
reponse de FURSSAF (qui doit intervenir normalement dans les quatre mois) lui est 
ensuite opposable, notamment a Foccasion d'un controle, tant que la situation du rede- 
vable et/ou la legislation n'ont pas ete modifiees. 

B. Le recouvrement force des cotisations 

Les organismes de recouvrement peuvent proceder, le cas echeant, au recouvrement 
force des cotisations dues. 

1. La mise en demeure prealable 

1. Quelle que soit la voie choisie, le recouvrement des cotisations ne peut intervenir 
que pour autant que Forganisme de recouvrement a delivre au prealable une mise en 
demeure au redevable. 

2. La mise en demeure constitue, au sens fort du terme, la decision de recouvrement Elle 
determine le montant des sommes reclamees en definitive et interrompt la prescription. 

La mise en demeure revet un caractere purement administratif. Elle nest pas soumise aux 
regies du Code de procedure civile et peut ainsi, par exemple, faire Fobjet d'une lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception. 

3. La mise en demeure doit etre motivee : elle doit preciser, a peine de nullite, la nature 
et le montant des cotisations reclamees ainsi que la periode a laquelle elles se rapportent, 
de maniere a permettre au redevable de connaitre la nature, la cause et Fetendue de son 
obligation. Enoncee par la jurisprudence (Soc, 19 mars 1992, M. Deperne c. URSSAF du 
Var y Bull civ. V, n° 204; D. 1993, Somm.275, obs. X. Pretot), la regie de la motivation a 
ete reprise par le decret du 11 avril 2007 (art. R. 244-1, al. l er C. sec. soc). 

2. Les procedures de recouvrement force 

1. Pour obtenir le paiement des cotisations, les organismes de recouvrement disposent 
de deux voies de droit commun : 

• La saisine du tribunal des affaires de securite sociale aux fins de condamnation du 
redevable au paiement des sommes dues. 
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• La constitution de partie civile devant le tribunal de police ou le tribunal correc- 
tionnel saisi des poursuites pour non paiement des cotisations et/ou retention indue 
du precompte. Cette voie est reservee au recouvrement des cotisations dues au titre 
des regimes des salaries, qui sont seules assorties de sanctions penales (v. infra, §4). 

2. Les organismes de recouvrement peuvent egalement user d'une voie exorbitante du 
droit commun, directement inspiree de la procedure de Fetat executoire propre au droit 
administratif : la procedure de la contminte. 

Apres mise en demeure restee infructueuse, Forganisme de recouvrement peut delivrer, 
sous la seule signature de son directeur, une contrainte. Signifiee par voie d'huissier, la 
contrainte doit etre motivee dans les memes conditions que la mise en demeure. Le rede- 
vable peut former opposition a la contrainte, dans les quinze jours, devant le tribunal des 
affaires de securite sociale; Fopposition n'est recevable cependant que si elle est motivee. 

Si la contrainte fait Fobjet d'une opposition, il appartient au tribunal de mettre fin au 
litige, soit en annulant la contrainte, soit en rejetant Fopposition et en validant la 
contrainte. A defaut d'opposition, la contrainte produit tous les effets qui s'attachent a un 
jugement, et peut donner lieu, en particulier, a la mise en ceuvre des voies d'execution. 

3. Les organismes de recouvrement peuvent egalement recourir a la procedure sommaire. 
Celle-ci conduit, en pratique, a confier le recouvrement force des cotisations a Fautorite 
publique : les cotisations font Fobjet d'un etat rendu executoire par le prefet, dont l'exe- 
cution est poursuivie a la diligence du Tresor public. Cette procedure n'est plus utilisee 
aujourd'hui. 

§4 - Les sanctions 

Le paiement des cotisations de securite sociale est assorti d'une serie de sanctions. 

A. Les sanctions penales 

Dans le regime general, Femployeur s'expose, lorsqu'il ne s'acquitte pas de ses obligations, 
a des sanctions penales. 

On distingue ainsi : 

• La retention indue du precompte : erigee en contravention de 5 e classe, elle releve 
de la categorie des delits correctionnels en cas de recidive. 

• Le defaut de paiement des cotisations employ eur et le defaut de production des pieces 
justificatives : la premiere infraction releve de la categorie des contraventions de 
3 e classe, la recidive de la categorie des contraventions de 5 e classe. 

• ^obstacle au controle des agents de FURSSAF est sanctionne des memes peines 
que Fobstacle au controle de Finspection du travail. 

B. Les sanctions administratives : les penalites et les majorations 
de retard 

1. Le redevable des cotisations s'expose, lorsqu'il ne s'acquitte pas de ses obligations, a des 
sanctions administratives. On distingue ainsi : 

• Les penalites : applicable en cas de defaut de production de certaines pieces (bor- 
dereau recapitulatif, declaration annuelle des donnees sociales) ou d'omission ou 
inexactitude dans la declaration des remunerations, la penalite est egale a 7,5 € et 
percue autant de fois qu'il y a de salaries interesses (sans pouvoir exceder 750 €). 
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• Les majorations de retard : elles s'appliquent au montant des cotisations dues en cas 
de retard dans le paiement de celles-ci. Suivant les dispositions issues du decret du 
1 1 avril 2007, le taux des majorations de retard est desormais fixe a 5 % du montant 
des sommes dues (10 % en cas de travail dissimule), auquel s'ajoute une majoration 
supplemental de 0,4 % par mois ou fraction de mois ecoule a compter de la date 
d'exigibilite des cotisations. 

2. Les penalites et les majorations de retard peuvent faire Fobjet d'une remise selon des 
modalites considerablement simplifies par le decret du 1 1 avril 2007. 

En principe, les penalites et les majorations de retard font Fobjet d'une remise automa- 
tique par le directeur de Forganisme de recouvrement lorsqu'aucune infraction n'a ete 
commise au cours des vingt-quatre mois precedents, que leur montant est inferieur au 
montant du plafond mensuel des cotisations et que le redevable s'est acquitte de ses obli- 
gations litigieuses (paiement des cotisations, production des documents) dans le mois 
suivant la date de Fexigibilite des cotisations. La remise automatique est ecartee cepen- 
dant lorsque le redressement est intervenu a la suite d'une infraction de travail dissimule, 
ou que le controle a donne lieu a la constatation de la mauvaisefoi du redevable. 

A defaut de remise automatique, les penalites et majorations de retard peuvent faire l'ob- 
jet d'une remise gracieuse par le directeur de Forganisme (ou par la commission de 
recours amiable lorsque leur montant excede un seuil determine). La remise ne peut 
intervenir cependant que pour autant que les cotisations litigieuses ont ete reglees et que 
le redevable a fait la preuve de sa bonne foi. Si la remise gracieuse peut porter, en prin- 
cipe, sur l'ensemble des penalites et majorations, elle ne s'applique pas a la majoration 
forfaitaire initiate de 5 % lorsque F absence de bonne foi du redevable a ete constatee lors 
du controle, ni a la majoration forfaitaire initiale de 10 % due en cas de travail dissimule. 

L' application des penalites et majorations de retard et leur remise peuvent faire Fobjet 
d'un recours contentieux aupres des juridictions du contentieux general de la securite 
sociale. 

C. Les sanctions civiles 

1. L'employeur qui ne se conforme pas a ses obligations en matiere d'assujettissement et 
de cotisations, s'expose a des sanctions civiles : 

• Le salarie peut mettre en cause la responsabilite civile de l'employeur lorsqu'il est 
prive, en tout ou partie de ses droits, du fait des manquements de Femployeur a ses 
obligations. 

• La caisse primaire d'assurance maladie peut, lorsque Femployeur n'a pas acquitte 
Fintegralite des cotisations dues, poursuivre aupres de celui-ci le recouvrement de cer- 
taines des prestations quelle est appelee a servir au titre de Fassurance maladie ou des 
accidents du travail (art. L. 244-8 C. sec. soc). 

2. Le travailleur independant qui ne s'acquitte pas du paiement de ses cotisations, s'expose 
a la privation de ses droits. La loi du 27 juillet 1999 a toutefois enserre dans de strictes 
limites la suspension des droits aux prestations de Fassurance maladie : le droit aux pres- 
tations n'est suspendu qu'au terme d'un delai de trente jours a compter de la date 
d'echeance des cotisations ; seule la mauvaise foi peut conduire a la suppression des droits. 
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Questions communes 



II convient, independamment des regies d'assujettissement aux differents regimes, des 
modalites de leur administration et des conditions de leur financement, d'evoquer cer- 
taines questions qui touchent a F ensemble des regimes. 



Section 1 



Le contentieux de la securite sociale 

Le droit de la securite sociale se caracterise par Finstitution, pour la resolution des litiges 
auxquels son application donne lieu, de juridictions specialises. Cette formule, dont s 'ins- 
pire egalement le droit de Faide sociale, trouve sa justification dans la nature propre des 
litiges en cause et, plus encore, dans le caractere alimentaire de nombre des prestations de 
securite sociale. Des 1945-1946, le legislateur a entendu faciliter ainsi Faeces au pretoire des 
usagers du service public en amenageant des procedures simples, rapides et peu couteuses. 

On distingue deux series de contentieux specialises. 

§1 - Le contentieux general de la securite sociale 

Institue par la loi du 24 octobre 1946, reforme a plusieurs reprises, le contentieux 
general de la securite sociale s'applique a la majorite des litiges nes de ^application 
du droit de la securite sociale. II repose sur des juridictions specialises de Fordre 
judiciaire. 

A. Le champ ^application du contentieux general 

1. Le contentieux general s'applique aux litiges a caractere individuel interessant 
Fapplication des lois et reglements propres a la securite sociale et a la mutualite sociale 
agricole. 

La competence des juridictions du contentieux general recouvre ainsi, principalement, 
trois categories de litiges : 

• les litiges relatifs a Fassujettissement aux regimes de securite sociale et de mutua- 
lite sociale agricole ; 

• les litiges relatifs a Fassiette, au versement, au controle, au redressement et au 
recouvrement force des cotisations de securite sociale; 

• les litiges relatifs a Fattribution et au paiement des prestations. 

La competence du tribunal des affaires de securite sociale peut s'etendre a certains litiges 
lorsqu ils sont accessoires a un litige relevant naturellement de sa competence. Ainsi le 
tribunal peut-il connaitre d'une action en responsabilite de l'organisme lorsqu elle se 
rattache a un litige relevant du contentieux general (par ex. : reparation du prejudice 
resultant du refus d'une prestation) et est jointe a Faction principale relative au litige en 
cause. 

2. Diverses lois sont venues par ailleurs etendre la competence des juridictions du conten- 
tieux general a des contentieux qui entretiennent des liens etroits avec la securite sociale. 
II en va ainsi par exemple : 
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• du contentieux de certaines prestations sociales, dont l'attribution et le paiement 
reinvent des attributions des organismes de securite sociale (par ex. : allocation aux 
adultes handicapes, allocation de solidarity aux personnes agees) ; 

• du contentieux de certaines contributions qui obeissent a des regies d'assiette et de 
paiement voisines des regies applicables aux cotisations de securite sociale (par ex. : 
contributions sur les revenus d'activite et de remplacement per^ues au titre de la 
CSGetdelaCRDS); 

• du contentieux de la faute inexcusable de Pemployeur en cas d'accident du travail 
ou de maladie professionnelle. 

3. La competence des juridictions du contentieux general ne s'etend pas, en revanche, 
a des litiges qui, quels que soient leurs liens avec la securite sociale, relevent par nature 
d'un autre contentieux. Sont alors competentes : 

• les juridictions civiles de droit commun : litiges interessant Tetat des personnes ou 
Fobligation alimentaire, verifications d'ecritures ; 

• les juridictions penales : repression des infractions penales (fraude, escroquerie, 
defaut de paiement des cotisations, etc.) ; 

• les juridictions administratives : contentieux des actes reglementaires (decrets, 
arretes et circulaires), des conventions nationales de l'assurance maladie et des deci- 
sions des autorites de tutelle. 

II convient de reserver egalement la competence propre des juridictions relevant des 
contentieux speciaux (v. infra, §2). 

B. Les juridictions du contentieux general : le tribunal des affaires 
de securite sociale 

1. Le contentieux general comportait, a Torigine, un double degre de juridictions 
specialises : la commission de premiere instance et la commission regionale du conten- 
tieux general de la securite sociale et de la mutualite sociale agricole. La reforme judi- 
ciaire operee par l'ordonnance du 22 decembre 1958 a conduit a la suppression de la 
commission regionale, Fappel des decisions prises par la commission de premiere ins- 
tance relevant desormais de la cour d'appel. La loi du 25 juillet 1985 a substitue a l'an- 
cienne appellation de « commission de premiere instance » celle de « tribunal des affaires 
de securite sociale » (TASS). 

2. Le tribunal des affaires de securite sociale est une juridiction civile specialisee de 
Tordre judiciaire. II existe, en principe, un tribunal dans le ressort de chaque departement 
(certains departements en comptent plusieurs). 

La composition du tribunal des affaires de securite sociale est originale. Elle repond, en 
effet, aux principes de Yechevinage. Chaque tribunal compte ainsi : 

• le president du tribunal de grande instance (ou le magistrat qu il delegue a cette 
fin), qui preside le tribunal; 

• deux assesseurs representant, Tun les salaries, l'autre les employeurs et travailleurs 
independants, designes par le president du tribunal de grande instance sur une liste 
dressee par le directeur regional des affaires sanitaires et sociales, apres presentation 
par les organisations syndicates les plus representatives. 



82 - L'archjtec ture du systeme de securite sociale 



C La procedure 



La procedure applicable devant les juridictions du contentieux general de la securite 
sociale tend, avant tout, a faciliter le reglement rapide des litiges qui opposent les orga- 
nismes a leurs usagers. 

1. La procedure prealable du recours amiable 

1 . Prealablement a toute saisine des juridictions, l'usager doit, sauf exception, former un 
recours devant la commission de recours amiable (anterieurement a la loi du 25 juill. 
1985, la commission s'intitulait : commission de recours gracieux) . 

2. La commission de recours amiable est designee parmi ses membres par le conseil d'ad- 
ministration de Torganisme et compte normalement quatre membres (deux 
administrateurs de la categorie du reclamant, deux administrateurs des autres 
categories) 

Apres instruction du recours par les services de l'organisme, la commission de recours 
amiable se prononce sur le recours de l'usager. Elle emet en principe un avis, a charge 
pour le conseil d'administration de se prononcer ensuite; en pratique, le conseil d'ad- 
ministration delegue a la commission de recours amiable ses pouvoirs de decision sur les 
recours dont elle est saisie. 

La decision de la commission de recours amiable doit etre motivee et notifiee a l'auteur 
du recours. Elle est soumise, au prealable, a l'autorite de tutelle qui peut l'annuler, notam- 
ment lorsque celle-ci estime la decision illegale. 

La commission de recours amiable doit statuer, en principe, dans le delai d'un mois : le 
silence garde pendant plus d'un mois vaut rejet implicite du recours de l'usager qui peut 
se pourvoir devant le tribunal des affaires de securite sociale. Toutefois, si la commission 
statue posterieurement au delai d un mois, la notification de sa decision re-ouvre les 
delais de saisine de la juridiction. 

3. La commission de recours amiable ne constitue pas une juridiction, mais une simple 
instance administrative au sein de l'organisme. La decision quelle prend (ou que prend 
le conseil d'administration, notamment en cas de partage des voix), revet le caractere dun 
acte administratif. 

2. La procedure applicable devant les juridictions du contentieux general 

1. La procedure applicable devant les juridictions du contentieux general tend a facili- 
ter 1'acces au pretoire : elle obeit depuis 1946 au triple principe de la simplicity de la rapi- 
dite et de la gratuite. 

2. La procedure applicable devant le tribunal des affaires de securite sociale est tres 
simple : 

• Le tribunal peut etre saisi par simple requete remise au secretariat-greffe ou 
adressee par lettre recommandee; la requete doit etre introduite, en principe, dans 
les deux mois de la notification de la decision de la commission de recours amiable 
ou de la venue a expiration du delai d'un mois valant rejet implicite. 

• Les parties peuvent agir et comparaitre personnellement ou se faire representer 
ou assister par un avocat, par un membre de leur famille ou par un membre de la 
categorie a laquelle elles appartiennent (salarie, travailleur independant, delegue 
d'une organisation representative). 
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• Le president du tribunal dirige, avec le concours du secretariat- greffe, Finstruction 
du recours; il peut exiger la production de pieces, appeler des parties en la cause ou 
encore ordonner une enquete ; 

• II appartient au tribunal non d'annuler la decision de Forganisme, mais de se pro- 
noncer sur le fond des droits et obligations des parties en presence. 

• Le jugement qui peut etre muni de Fexecution provisoire, est notifie aux parties par 
le secretariat-greffe du tribunal. 

La procedure devant le tribunal des affaires de securite sociale demeure assujettie, par 
ailleurs, aux deux grands principes de la procedure civile : 

• le principe du contradictoire ; 

• le principe de Yoralite des debuts. 

4. Les recours portes devant le tribunal des affaires de securite sociale sont communiques 
pour information au directeur regional des affaires de securite sociale (ou a son homologue 
des services du ministere de F Agriculture, lorsque le litige interesse la mutualite sociale 
agricole). Celui-ci peut presenter au tribunal des observations ecrites ou orales et, s'il est 
ainsi intervenu dans un litige, il peut ensuite interjeter appel ou se pourvoir en cassation. 

5. Les jugements du tribunal des affaires de securite sociale peuvent faire Fobjet d'un 
appel ainsi que d'une tierce opposition. lis sont rendus toutefois en premier et dernier res- 
sort lorsque le litige est compris dans les limites de la competence en premier et dernier 
ressort des tribunaux d'instance et de grande instance (soit 3 500 €). Les jugements en 
dernier ressort peuvent faire l'objet, de meme que les arrets des cours d'appels, d'un pour- 
voi en cassation devant la Cour de cassation. 

Devant la cour d'appel, l'instruction et le jugement des litiges obeissent aux memes regies 
qu'en premiere instance. Devant la Cour de cassation en revanche, ce sont les regies de 
droit commun du pourvoi en cassation qui s'appliquent (notamment le recours obliga- 
toire au ministere d'un avocat a la Cour de cassation et au Conseil d'Etat). Porte voici peu 
encore devant la chambre sociale, le contentieux de la securite sociale releve, depuis le 
l ei avril 2003, des attributions de la 2 e chambre civile de la Cour de cassation. 

§2 - Les contentieux speciaux de la securite sociale 

Les contentieux speciaux ont, a la difference du contentieux general de la securite sociale, 
un champ d'application etroitement determine. lis ne sont pas sans susciter des difficultes. 

A. Une procedure a part : I'expertise medicate 

1. La procedure de F expertise medicale ne constitue pas un contentieux proprement dit ; 
elle est assortie toutefois de certains effets qui lui conferent un caractere a part au regard 
des regies de procedure. 

2. La procedure de l'expertise s'applique aux differends d'ordre medical qui opposent le 
medecin traitant de F assure (assurance maladie et maternite) ou de la victime (accident 
du travail) sur l'etat de sante de celui-ci : justification dans son principe et dans sa duree 
d'un arret de travail, bien-fonde d'un traitement ou d'une hospitalisation dans un eta- 
blissement determine, necessite d'un transport sanitaire, etc. 

Elle s'applique egalement a l'appreciation de l'etat de l'enfant dont les parents sollicitent 
Fattribution de l'allocation de presence parentale (v. infra, deuxieme partie, chap. IV). 
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Nota : Une ordonnance du 24 avril 1996 a etendu, selon des modalites particulieres, le 
champ duplication de la procedure de l'expertise medicale aux contestations formees 
par les professionnels de sante sur l'application des nomenclatures des actes profession- 
nek Ces dispositions n'ont jamais fait Yob jet toutefois d'un decret d'application. 

3. La procedure de l'expertise medicale peut s'appliquer independamment de toute pro- 
cedure contentieuse. II appartient alors aux deux parties de designer d'un commun 
accord le medecin expert, a charge pour celui-ci d'effectuer sa mission. L'avis emis par le 
medecin expert s'impose aux deux parties, des lors qu'il est clair et depourvu d'ambiguite. 

4. La procedure de l'expertise peut trouver egalement application devant le tribunal des 
affaires de securite sociale. Chaque fois que celui-ci est saisi d'un litige qui comporte une 
difficulte d'ordre medical, il est tenu d'ordonner une expertise medicale. Si l'avis emis par 
1'expert medical ne lie plus, a proprement parler, le juge (depuis une loi du 23 janv. 
1990), ce dernier ne saurait ni substituer son appreciation a celle de 1'expert, ni recourir 
a une expertise medicale de droit commun. II peut seulement, s'il s'estime insufflsamment 
informe, ordonner, de son propre chef ou a la demande de Tune des parties, soit un 
complement d'expertise, soit une nouvelle expertise medicale. 

B. Le contentieux technique de la securite sociale 

1. Le contentieux technique de la securite sociale s'applique a deux categories 
de litiges : 

• La premiere categorie reunit des litiges a forte dominante medicale : inaptitude au 
travail (attribution de la pension d'invalidite), inaptitude au travail (attribution de la 
pension de retraite) et incapacity permanente de travail (attribution de la rente acci- 
dents de travail) . 

• La seconde categorie s'applique a certains litiges nes de l'application des regies de 
la tarification du risque accidents du travail (classement des etablissements, contes- 
tation des taux reels, ristournes et cotisations supplementaires) (v. infra, deuxieme 
partie, chap. Ill, sect. 1, §2). 

2. Le contentieux technique de la securite sociale releve d'une double juridiction 

specialised : 

• le tribunal du contentieux de Vincapacite (TCI) connait en premier ressort des seuls 
litiges interessant Pinaptitude ou l'incapacite des assures ; 

• la Cour nationale de Vincapacite et de la tarification de V assurance des accidents du 
travail (CNITAAT) connait, d'une part et en appel, des jugements rendus par les tri- 
bunaux du contentieux de l'incapacite, d'autre part et en premier et dernier ressort, 
des litiges interessant la tarification du risque accident du travail. 

• les arrets de la CNITAAT peuvent faire l'objet d'un pourvoi en cassation devant la 
2 e chambre civile de la Cour de cassation. 

3. Les juridictions du contentieux technique de la securite sociale constituent, en depit 
de la nature des questions dont elles ont a connaitre, des juridictions civiles specialises. 
Principalement composees a l'origine de fonctionnaires des services sanitaires et sociaux 
et d'agents des organismes, elles ont ete profondement reformees a la fin du siecle der- 
nier, la Cour de cassation ayant ete amenee a juger une telle composition incompatible 
avec les exigences du droit au proces decoulant de la Convention europeenne des droits 
del'homme (art. 6). 
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C. Le cotitentieux du controle technique 



1. Le contentieux du controle technique a pour objet de veiller au respect des regies tech- 
niques, administratives et economiques qui s'imposent aux praticiens et auxiliaires medi- 
caux lorsqu'ils traitent les assures sociaux. 

Nota : Le contentieux du controle technique ne doit pas etre confondu avec les sanctions 
que les organismes d'assurance maladie peuvent prendre a Fencontre des professionnels 
de sante sur le fondement de certaines des dispositions du Code de la securite sociale (par 
ex. : penalties financiers, reversement des prestations indues) ou des conventions natio- 
nals (sanctions conventionnelles). 

2. L'organisation du contentieux du controle technique s'inscrit dans le cadre des ordres 
professionnels, Au sein de chacun des ordres, il existe ainsi normalement : 

• en premiere instance, la section des assurances societies du conseil regional de Vordre, 
presidee par un magistrat de l'ordre administratif et composee d'assesseurs repre- 
sentant paritairement les organismes d'assurance maladie et les professionnels de 
sante ; 

• en appel, la section des assurances sociales du conseil national de Vordre, presidee par 
un conseiller d'Etat et egalement composee de maniere paritaire. 

Les juridictions du contentieux du controle technique sont des juridictions adminis- 
tratives specialises ; les decisions prises par les sections des assurances sociales 
des conseils nationaux peuvent faire Fobjet d'un pourvoi en cassation devant le Conseil 
d'Etat. 

3. Les juridictions du contentieux du controle technique sont saisies, a Finitiative des 
organismes d'assurance maladie ou de leurs services du controle medical, de tous faits, 
manquements et fraudes commis par les praticiens et auxiliaires medicaux dans leur 
activite au profit des assures sociaux (par ex. : refus de delivrance de pieces et certificats, 
non respect de la regie de la plus stricte economie compatible avec Fetat du patient, per- 
ception d'honoraires indus, etc.). 

Elles peuvent prononcer a titre de sanction a Fencontre des professionnels de sante, 
un avertissement, un blame ou une interdiction, temporaire ou definitive, d'exercer 
leur activite aupres des assures sociaux. Elles peuvent egalement, a titre principal ou 
a titre complementaire, condamner Finteresse au remboursement a Forganisme 
d'assurance maladie des sommes indument versees par celui-ci du fait de la faute com- 
mise. 
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Le recours des organismes de securite sociale contre les tiers 
responsables 

1. Lorsqu un accident survenu a un de leurs assures est imputable a un tiers, les orga- 
nismes de securite sociale n'en sont pas moins tenus de servir les prestations prevues 
par la legislation, independamment des indemnites que la victime peut percevoir du 
tiers ou de son assureur. Les organismes peuvent neanmoins recouvrer, en tout ou par- 
tie, le montant des prestations versees aupres du tiers responsable en exercant a Fencontre 
de celui-ci un recours dont le regime a ete refondu par la loi du 5 juillet 1985. 
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2. Le regime du recours obeit desormais aux regies suivantes : 

• II n'est ouvert qu au benefice de certaines categories d'organismes ayant assure la 
couverture de Faccident. Figurent ainsi au nombre des tiers pay eurs les organismes de 
securite sociale et de mutualite sociale agricole (pour Fensemble de leurs prestations), 
les collectivites publiques (pour les prestations qu'elles versent a leurs agents, souvent 
au titre d'un regime special), les mutuelles, institutions de prevoyance et assureurs 
(prise en charge des soins, indemnites journalieres) et les employeurs (maintien du 
salaire pendant Farretde travail). 

• Le recours ne peut etre exerce, a Finverse, a Fencontre de certains tiers responsables : 
il en va ainsi des proches de la victime (mais non de leur assureur), ainsi que de Fem- 
ployeur en cas d'accident de travail ou de maladie professionnelle (sauf faute inex- 
cusable ou intentionnelle). 

• Le recours revet un caractere purement subrogatoire. 

• Le recours se traduit par Fapplication de regies de procedure particulieres : tant la 
victime que le tiers payeur est tenu, lors de la saisine du juge, de mettre en cause Fautre 
partie. 

3. L'exercice de leur recours par les tiers payeurs est de nature a priver, notamment en cas 
de partage de responsabilite, la victime dune partie de ses indemnites. 

Reprenant une disposition initialement applicable aux recours exerces par les seuls orga- 
nismes de securite sociale, la loi du 5 juillet 1985 a entendu preserver les droits de la vic- 
time : le tiers payeur ne peut exercer son recours sur les sommes allouees en reparation 
de certains prejudices de caractere personnel (souffrances physiques et morales, prejudice 
esthetique et prejudice d'agrement de la victime, prejudice moral des ayants droit). 

La loi du 21 decembre 2006 s'est engagee plus avant : 

• La loi enonce que le recours du tiers payeur s'exerce poste par poste sur les seules 
indemnites qui reparent des prejudices qu'ils ont pris en charge, a Fexclusion des pre- 
judices de caractere personnel. 

• Elle precise egalement que, lorsquelle n'a ete prise en charge que partiellement 
par les prestations versees par le tiers payeur, la victime exerce ses droits contre le tiers 
responsable par preference au tiers payeur. 

• Elle habilite enfin un tiers payeur a exercer son recours sur une indemnite reparant 
un prejudice de caractere personnel s'il etablit qu'il a effectivement et prealablement 
verse une prestation indemnisant de maniere incontestable un tel prejudice. 



La territorialite des systemes de securite sociale et ('incidence 
des regies internationales et europeennes 

Les systemes de securite sociale se caracterisent par leur territorialite : la regie nationale 
n'etend ses effets, en principe, qu aux personnes que leur activite ou leur residence rat- 
tache au territoire national. Le principe de la territorialite n est pas cependant sans limites, 
les regies de droit interne et de droit international concourant a en amenager ou a en neu- 
traliser les effets. 
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§1 - Les solutions du droit interne 

L'amenagement du principe de la territorialite du systeme francais procede, pour partie, 
des dispositions du droit interne. 

A. Le principe de la territorialite du systeme francais 

1. Les regies du droit interne donnent leur plein effet au principe de la territorialite : 
l'exercice d'une activite sur le sol francais, voire la simple residence (prestations familiales, 
couverture maladie universelle) conduit a Fassujettissement au systeme francais (affilia- 
tion au[x] regime [x], obligation a cotiser, droit aux prestations). 

La residence en France exerce parfois une incidence sur le droit aux prestations. Ainsi Fas- 
surance maladie ne prend-t-elle pas en charge, sauf exception (par ex. : maladie inopinee 
ou accident), les soins delivres a Fetranger. En revanche, les prestations de longue duree 
(pension d'invalidite, pension de retraite, rente accident du travail) sont dues indepen- 
damment de la residence en France de leurs beneficiaires. 

2. Les etrangers qui sejournent en France, sont normalement assujettis a la securite 
sociale dans les memes conditions que les Francais, des lors qu ils sont en situation regu- 
liere au regard des lois sur le sejour des etrangers. 

B. Les droits des Francais a fetranger 

1. Lorsqu'un assure relevant du systeme francais quitte temporairement le territoire 
national, il peut beneficier de la procedure du detachement : des lors que Finteresse n'est 
amene a exercer son activite a Letranger que pour une breve duree, il conserve le bene- 
fice du rattachement au regime dont il relevait en France. 

La procedure du detachement est reservee, pour Fessentiel, aux travailleurs relevant du 
regime general et de certains regimes speciaux. Elle ne peut recevoir application que 
pour une duree limitee : dans le regime general, le detachement ne peut exceder une duree 
de trois ans, renouvelable une fois. 

2. Les pouvoirs publics ont egalement amenage des dispositions propres aux travailleurs 
qui exercent durablement leur activite dans un pays etranger. La gestion de ces dispositions 
releve de la competence d'un organisme specialise : la Caisse des Frangais de V etranger. 

La protection sociale des Francais de Fetranger prend la forme de plusieurs assurances 
volontaires specifiques : 

• X assurance maladie et maternite est ouverte non seulement aux travailleurs, salaries 
et non salaries, mais egalement aux Francais etablis a Fetranger et aux titulaires, 
francais ou etrangers, de certaines prestations et avantages servis au titre de la legis- 
lation francaise ; 

• F assurance invalidite et Y assurance accidents du travail sont reservees aux seuls tra- 
vailleurs salaries. 

Les travailleurs salaries expatries peuvent egalement adherer, au titre de Fassurance volon- 
taire, au regime d'assurance vieillesse dont leur activite releverait s'il Fexercait en France. 

§2 - Les solutions Internationales et europeennes 

Les normes internationales et europeennes exercent une double incidence sur les regies 
du droit de la securite sociale. Elles tendent a en amenager la territorialite (regies de coor- 
dination), mais etendent egalement leurs effets a la substance des regies nationales. 



88 - L'archite cture du systeme de securite sociale 

A. Les regies de coordination __ 

1. La coordination des systemes nationaux a pour objet d'amenager les rapports entre 
les systemes de securite sociale des Etats pour resoudre les difficultes de ceux qui se 
deplacent d'un Etat a Fautre et peuvent voir ainsi leurs droits amoindris. 

Les regies de coordination comportent en particulier : 

• des clauses de rattachement, de maniere a designer celui des systemes nationaux 
amene a prendre en charge le travailleur migrant : le plus souvent, les regies de coor- 
dination optent en faveur de la competence de FEtat ou Finteresse exerce son activite. 

• des clauses de totalisation des conditions (periodes dactivite ou de cotisation) 
pour Fouverture des droits. 

• des clauses d' exportation des prestations (levee des clauses de residence sur le sol 
national pour Fattribution des prestations). 

2. La France a conclu de nombreux accords, bilateraux ou multilateraux, avec d'autres 
Etats pour assurer la coordination, en tout ou partie, de son systeme de securite sociale 
avec d'autres systemes nationaux. 

3. ^institution de la Communaute economique europeenne en 1957 a conduit a Fela- 
boration d'un instrument de coordination des systemes nationaux de securite sociale 
des Etats membres. Applicable aux travailleurs salaries et non salaries, s'etendant y 
compris aux prestations familiales et a Findemnisation du chomage, la reglementation 
communautaire conduit a une coordination singulierement etendue des systemes natio- 
naux des Etats membres. Fixee par le reglement n° 1408/71/CE du 14 juin 1971, la regie- 
mentation communautaire a ete, recemment, refondue par le reglement n° 883/2004/ 
CE du 29 avril 2004 (en cours duplication ). 

B. Les regies substantielles 

1. Plusieurs instruments internationaux et europeens tendent a promouvoir Yharmoni- 
sation des systemes nationaux de securite sociale. 

L'harmonisation peut prendre la forme de normes minimales, chaque Etat qui adhere 
a la norme, s'engageant des lors a porter ou a maintenir son systeme de securite sociale 
au moins au niveau exige par la norme. Parmi les normes, on mentionnera : 

• la Convention n° 102 de FOrganisation internationale du travail ; 

• le Code europeen de securite sociale y adopte par le Conseil de FEurope. 

L'harmonisation des systemes nationaux de securite sociale constitue egalement Fun des 
objectifs des Communautes europeennes. Reserve faite de certaines mesures dans le 
domaine de la discrimination entre les hommes et les femmes, elle n'a donne lieu, jusqu a 
present, qua une application bien limitee. 

2. Les instruments internationaux et europeens de protection des droits de Fhomme ont 
egalement exerce certains effets sur les regies nationales. 

Une mention toute particuliere doit etre reservee sur ce point a la Convention europeenne 
de sauvegarde des droits de Fhomme et des libertes fondamentales. Procedant a une 
interpretation constructive des termes de la Convention et de ses protocoles additionnels, 
la Cour europeenne des droits de Fhomme de Strasbourg a entendu, en effet, faire echec 
aux regies nationales qui conduisent a des discriminations dans Faeces aux prestations 
sociales : la Cour a juge, par exemple, discriminatoires les regies nationales qui subor- 
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